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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 10° SÉANCE 


4" Séance du Mercredi 


SOMMAIRE 
4. — Procès verbal. 


2. — Demande de discussion d'urgence d’une 


proposition de loi, 


à. —.Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposition de li, 


4. — Reclassement de la fonction publique et 
amélioration de la situation des victimes de 
guerre, — Discussion d'un projet de loi, 

M. Barangé, rapporteur général. 

Rappel au wèglement: MM. Pierre Montel, 
le président, Jean Biondi, secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
torme administrative. 

M. le rapporteur générak. 

Discussion générale: MM. Frédéric Dupont, 
Yves Fagon, Anxionnaz, Pierre Teilgen, mi- 


uistre ds ‘forces armées; Pierre Montel, 
Gresa, Guitton, Barthélémy. 
Renvoi à la prochaine séance de la suite 


de la discussion. 


5. — Abrogalion du préèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, — Débal sur da 
demande de discussion d'urgence d'une pro- 
Position de résolution 

MM, Jean-Raymond Guyon, président de la 
Commission des finances ; Jacques Duclos. 

ne l'urgence: MM. Pierre Trees Wai- 

“k Rochet, Ciaudius-Petit, Guitlon, de Tin- 


UT, Barrachin. 
Décisior }, au Si 
d' urgence, 


rulin, de ne pas 








prononcer 
ygence de sa proposition. 








6. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, de proposilions de loi et de proposi- 
lions de résolution. 


7. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze :eures. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué, 

JL n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
. D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 15 jan- 
vier 19148, M. Furaud a déposé une propo- 
sition de loi tendant à préciser les moda- 
lités d'application de la Joi n° 48-30 du 
7 janvier 19:8 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation 
(n° 3113). 


L'auteur demande Ja discussion d'ur- 


k (21) 








ee. 


Février 1948. 


Conformément _ dispositions de 2° 
alinéa de l’article du réglement, il va 
être procédé à l’ af chage de la demande 


de discussion d'urgence et à sa communi - 
cation à Y commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de Ia 
iépublique. 


L'Assembke ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure, 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcei 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de Ja 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures quin:e minutes.) 


ER pe 


DEPOT, AVEC DÆMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Henri 
Roulon une proposition de loi ten lan! à 
exonérer du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l’inflatie nstitué À a Jo 
n° 48-30 du 7 rer. certaines caté: 


de producteurs agricoles. 
Ta proposition scra imprimée sous 
n° 337, distribuée et, s'il n'y a pa 
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osition, renvoyée à la commission des 
inances. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux disposilions du 2° 


alinéa de l'article 61 du règlement, ïl va 
être procédé à l'affichage de Ja demande 
ussion d'urgence et à sa comImunt- 
la commission compétente, aux 
et au Conseil de 


de dis: 
cation à 
résidents des groupes 


la Re publique. 


L'Assemblée ne sera ee à se pro- 
sur cette demande qu'en fin de 


honct 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à 
ge réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
prop sition. 


La demand de discussion d'urgence est 
aff hée à quin:e heures quinze minutes.) 


as Lou 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE 


Discussion d’un projét de Hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1%M8 en 
vue de la réalisation d’une première 
tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique (agents en activité ou en retraite) 


et de l'amélioration de Ja situation des 
victimes de guerre. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dois 


faïre connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en quaiité de commissaires 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Delouvrier, directeur du du 
ministre ; 

M. 
adjoint du cabinet 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre; 

M. Béard du Dézert, chargé de mission 
au cabinet du ministre ; 

M. Tixier, directeur du 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lherault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget; 

M. de Boumefoy, chef de cabinet 
secrétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller msg ro au 
cabinet du secréla,-e d'Etat au budget; 

M. Gregh, directeur du budget; 


cabinet 
Donnedieu ke Vabres, directeur 
du ministre ; 


cabinet du se- 


du 


M. Masselin, directeur adjoint à Ja direc- 
tion du budget; 

M. Manca, sous 
du budget; 

M. Boudeville, sous-directeur à 
lion du budget ; 

M. Pinon, sou 
du budget ; 

M. Soumagnas, adminsitrateur civil à la 
direction du budget ; 

M. Martial-Simon, administrateur 
la direction du budget; 
M. Coti, administrateur 
ion du budget; 


lirecteur à la direction 
là direc 
directeur à Ja direction 


ivil à 


“vil à la direc- 


M. Schneider, administrateur vil à Îa 
direction du budget, 
te est donné de ceite commumicatron. 





La paroke est à M. le rapporteur géné- 
ral de la conmnission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je n’ai point l'in- 
tention de présenter maintenant un rap- 
port au nom de la commission des finan- 
ces, mais simplement de faire observer à 
l'Assemblée qu'un débat de cette nature 
et de cette importance ne peut se dérouler 
en l'absence du Gouvernement. 

Le conseil des ministres s’élant pro- 
longé jusqu'à une heure avancée, je €on- 
çois parfaitement que les ministres, à 
l'exception de M. le secrétaire. d'Etat 
chargé de la fonction publique, dont je 
saiue l'arrivée ne puissent être présents. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Je suggère à M. le président et à l’As- 
sembiée de suspentre la séance jusqu'à ce 
que M. le secrétaire d'Etat au budget, 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et sans doute aussi 
M. le ministre des forcés armées, soient à 
eur banc. 


M. le président. M. le rapporteur général 
propos: à l'Assemblée de suspendre la 
séance. 


M. Pierre Montel. Je demande Ja parole 
pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel pour un rappel au règlement. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je 
m'associe entièrement à la déclaration de 
M. le rapporteur général. Je regrette que, 
ayant été convoqués pour la diseussion et 


, le vote d’un projet de loi, les ministres ne 


du | 





soient pas à leur banc. 

J'ajoute une seconde observation. En un 
jour où, d’après notre règlement même, la 
plupart des membres de l’Assemblée sont 
retenus par des réunions de commission, 
il est parfaitement incorrect — je m'’ex- 
cuse d’emp'oyer cette expression — d’avoir 
à discuter, non pas sew:ement du reclasse- 
ment de ki fonction publique, qui mous 
intéresse tous, mais encore de l’améliora- 
tion de Ja vsituation des victimes de 
guerre, qui est au-dessus de la politique, 
car en ce domaine il n’y à pas de mono- 


pole: les amciens combattants appartien- 
nent à toute Ja nation. 
Je trouve inadmissible qu'on diseute 


à l’improviste de la situation, bien connue 
de tous, des victimes de la guerre et des 
veuves de guerre mn jour où, en raison 
des réunions de commissions, la plupart 
des députés intéressés sont absents, 


Je tiens à émettre une protestation, que 
je ne qual'fierai pas d’indignée — ce terme 
trop souvent emp:oyé à été dévalorisé — 
au nom des anciens eombattants qui ont 
bien le droit qu’on l'élève en leur nom. 
Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je vous fais remarquer, 
monsieur Montel , que Assemblée à 
adopté hier, sur la proposition de la con- 
fcrence des présidents, l’ordre du jour de 
cette séance qui mg A précisément Ja 
discussion du projet de loi sur le reclasse- 
ment, (Très bien! très bien!) 


M. Pierre Montel. 1] n'empêche que 
plupart de nos collègues sont en commis- 
sion | 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat chargé de ia fonction pubii- 
que et de la réforme administrative, 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, Je crois, mon chér coilé. 
gue, que votre émotion n’est pas justifiée, 


Le Gouvernement était représenté à l'ou. 
verture de la séance et la discussion géné. 
rale pouvait dès lors s'engager. D'autre 
part, le conseil des ministres de €e matin 
s'est terminé à quatorze heures vingt, ce 
qui n’a pas laissé beaucoup de temps aux 
membres du Gouvernement pour se pré 
senter devant l’Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat au budget venant 
de prendre place au bane du Gouvernc- 
ment, vous avez donc devant vous, lues 
chers collègues, le représentant des ser- 
vices de la fonction publique et celui des 
services des finances. La discussion géné 
rale du projet pourrait donc commencer 
utilement, le Gouvernement sc tenant à la 
disposition de l’Assemblée, 

M. Pierre Montel. Nous allons discuter 
devant des banes bien garnis! 


M. le président. L'incident est clos. 


+ parole est à M, le rapporteur gé:6e 
ral. 


M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, je dois, d'abord, faire remarquer 
que le débat qui s'engage n'est pas le 
résultat d’une improvisation. 

En effet, dès la semaine dernière, j'ai 
souligné la nécessité d’entreprendre celte 
discussion le plus tôt possible, ear la 
Situation re”1iert une délibération d'ur 
gence de la part de l’Assemblée. 

Ainsi que je l’ai rannelé à diverses re- 
prises, le mois dernier, à la demande de 
M. le ministre des finances, l’Assemblée 
a laissé à ce dernier ;a possibilité d'ordon- 
nancer les traitements des fonctionnaires 
pour le mois de gere sur Ja base d'une 
ouverture de crédits de 100 milliards pour 
un an. 


IL faut, cependant, que l'Assemblée pro- 
cède le plus rapidement possible à l’exa- 
men du projet de loi qui lui c:t soumis, 
C’est pour cet'e raison qu'à la demande de 
M. le président de la commission des fi- 
nances et de moi-même, la conférence deg 
présidents à proposé hier à l’Assemblée 
de délibérer aujourd’hui sur ce projet. 

Sans doute ne sommes-nous pas très 
nombreux en séance. J’aperçois le geste 
de mon collègue et ami M. Montel. Mais 
nous ne ""uvons que regretter lès al 
sences de ceux qui, pour diverses raisons, 
n'assis'ent pas à ce débat, 


M. Pierre Montel. Nos collègues sont en 
commission. 


M. le rapporteur général. Le projet du 
Gouvernement revêt un trple aspect, 

Il se traduit par une demande d’ouver- 
ture de crédits Ae 100 milliards pour les 
fonctionnaires et retraités de l'Etat et do 
13 milliards environ pour les pensions de 
guerre. La répartition de ces crédits tend 
à assurer, d’une part, la revalorisation des 
traitements ct des retraites des fonction- 
naires, d'autre part le relèvement corrcs- 
pondant des pensions de guerre, 

Outre cetle revalorisatiun, il importe 
maintenant de faire entrer dans les faits 
le recassement de la fonction publique, 
dêcidé par nous, d'un avis à peu près 
unanime, il y à déjà dix-huit mois, 

Un crédit de 31 milliards est précisément 
réservé pour la première tranche du re- 
| classement de la fonction publique. 
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Ai-je besoin d'insisle:- sur le fait qui 
doit, je pense, provoquer nutre unanimité, 
que nous désirons que les fonctionnaires 
de l'Etat soient correctement rémunérés ? 


Moins de fonclionnaires, nous en som- 
mes d'accord, et sans doute serons-nous 
également unanimes pour supprimer des 
services entiers dans des administrations 
inutiles ou inertes. Mais, pour le moment, 
il s'agit de donner aux serviteurs de lPEtai 
une rémunération correcte. 

Le projet de loi qui nous est soumis 
nous propose d'attribuer une allocation 
complementaire de 20 p. 100 à compter du 
jee janvier 1948 pour un montant de 
9 milliards, d'accorder également une 
augmentation correspondante pour les re- 
traités et de consacrer 31 milliards à da 
première tranche du reclassement propre- 
ment dit de la fonction publique. 


En ce qui concerne les pensionnés de 
guerre, c'est une augmentation d’'égale 
importance qui leur est accordée. Sans 
doute, mesdames, messieurs, considérons- 
nous que nous ne ferons jamais assez pour 
les victimes de la guerre, les veuves, les 
ascendants et tous ceux qui ont souffert 
dans leur chair. Mais comme le faisait 
observer M, le ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre, il v à 
une hiérarchie dans les urgences, C'est 
pour celle raison que la commission des 
finances, sous réserve de quelques modi- 
tications qu'elle vous indiquera lors de 
Ja discussion des articles, a accepté le 
projet du Gouvernement. 


Ce projet, je le souligne, elle l'a adopté 
à l'unanimité. IL consacre, en résumé, la 
première tranche du reclassement de la 
fouction publique et l'augmentaiion de 
20 p. 100 des pensions de gucrre. 


Les chiffres que j'ai cités soulignent suf- 
fisamment les deux aspects du projet pour 
que désormais puisse s'ouvrir votre déli- 
hération que j'espère, d'ailleurs, aussi 
complète et rapide que possible. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion génc- 
tale, la parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédérie-Dupont., Mesdames, mes- 
sieurs, je ne vous élonnerai pas en disant 
que mes collègues et moi nous nous ré- 
jouissons de constater les progrès sensi- 
bles réaliéés par le projet du Gouverne- 
ment. & 
Je veux, toutefois, attirer l'attention de 
l'Assemblée sur deux problèmes qui doi- 
vent faire l’objet d'un examen spécial. 


En premier lieu, la question de la péré- 
quation des retraites. J'ai déjà eu l'occa- 
sion de l’étudier bien avant de faire partie 
de l'Assemblée, car elle s’est posée dans 
des conditions particulièrement graves à 
l'hôtel de ville de Paris. 

J'ai toujours trouvé injuste que des fonc- 
ionnajres touchent des retraites tout à 
lit différentes, variant même dans la pro- 
portion d'un tiers, du”seul fait qu'ils 
étaient nés un mois avant ou après une 


‘ertaine date. La non-péréquation des re- 


lraites est un élément de démoralisation 
‘u sein d'une même profession, ct elle 
“hoque tous les retraités, soyez-en sûrs. 


M. le secrétaire d'Etat au budget a bien 
voulu prendre un engagement devant la 
‘omission des finances, Je lui demande 
ue 1e renouveler aujourd'hui sous une 
lorme solennelle en déclarant qu'il est 
bien dans l'intention du Gouvernement 





de procéder à la péréquation intégrale et 
céfinitive des retraites. Je pense que nous 
soumes bien d'accord sur ce point ? 


M. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget. Parfaitement ! 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie de 
votre affirmation, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

Je sais que se pose une question de ré- 
vision, de reclassement, ct que vous serez 
obligé de demander l’abrogation de la loi 
du 14 avril 1934. Mais ce sont là des obs- 
tacles que vous pouvez parfaitement sur- 
monter. 

Bien que la question soit plus délicate, 
je vous demanderai également de bien 
vouloir examiner la situation du personnel 
et des retraités des administrations des 
départements et des communes. 

Il y a, pour la collectivité parisienne, en 
particulier, le grand problème de l'assim.- 
lation. Je demande au Gouvernement de 
bien vouloir examiner le moven d’assurer 
une péréquation intégrale aux fonctionnai- 
res des départements et des communes, 


La deuxième et dernière partie de mon 
exposé sera consacrée à la situation, très 
défavorable à mon point de vue, qui est 
faite à Ja gendarmerie, à la garde répu- 
blicaine ct à la garde républicaine de 
Paris, 

Ces corps sont assimilés à celui des sous- 
officiers de carrière ; leur traitement varie 
done de 119.000 à 200.000 francs et de 
130.000 à 250.000 francs. Autrement dit, 
les gendarmes et les gardes sont, à l'heure 
actuelle, assimilés aux dactylographes des 
ministères, 

Je ne crois vraiment pas qu'une telle 
décision soit juste et qu'il soit même équi- 
table d’'assimiler ce personnel de la garde 
républicaine et de la gendarmerie aux fac- 
teurs et à d’autres catégories de fonction- 
naires, essentiellement respectables sans 
doute, mais qui ne subissent pas les môê- 
mes risques. 


Les gendarmes et les gardes remplissent 
des fonctions qui les exposent à un risque 
permanent, qui n’est pas seulement le ris- 
que exceptionnel de guerre que subissent 
les sous-officiers de carrière, mais qui est 
le risque normal, celui de la vie de chaque 
jour et, pourrais-je ajouter, de chaque 
nuit, qu'il s'agisse d'une manifestation, 
d'un incendie, de troubles sociaux. 


La situation défavorable faite à la garde 
et à la gendarmerie ne date pas d'hier. 
Je regrette profondément que ce corps si 
sympathique, si nécessaire à l'ordre pu- 
blie, qui a toujours donné dans le passé 
tant de gages de loyalisme à l'égard du 
régime, soit constamment défavorisé, En 
voulez-vous un deuxième exemple ? 

Vous vous souvenez sans doute qu'en 
décembre dernier nous avons voté Ja loi 
sur l'indemnité de risques exceptionnels. 
Nous avons voté des primes. Je euis sû 
que le grand publie s'est imaginé que les 
gardes et les gendarmes allaient toucher 
des sommes importantes, car Ja publicité 
faite autour de notre vote fut grande. 


En réalité, la loi fut interprétée de façon 
différente par le ministère de lintérieur 
et celui de la défense nationale. Le mi- 
nistére de l'intérieur en respecta l'esprit, 
accordant au personnel dépendant ‘de 
lui une indemnité normale, Par contre, 
une malheureuse circulaire du ministère 
de la défense nationale, en date du 9 jan- 


vier 1918, a précisé cette Joi dans un sens 
resirictif, déclarant qu'on ne pourrait don- 
ner à la gendarmerie — Jui faisant ainsi 
un sort distinct de celui fait au personnel 
de Ja police — qu'une indemnité pour des 
risques exceptionnellement grands ou pour 
un travail exceptionnellement dangereux. 
En fait cette indemnité ne fut payée que 
pour quelques jours. 

C'était là, je le répète, une interprétalion 
restrictive et je .egrette de constater que 
l'interprétation ne fut pas la même au mi- 
nistère de l'intérieur et au ministère de la 
défense nationale car, de ce fait, nous 
sommes en présence de deux personnels 
également sympathiques, mais soumis à 
un sort différent. 


Ce n'est pas fout. Je vous apporterai une 
lroisième preuve du mauvais vouloir de 
"Etat à l'égard, cette fois, de la garde ré- 
p'blicaine de Paris, 

Vous avez peut-être oublié qu'avant Ja 
guerre la garde républicaine de Paris était 
tenue d'assurer un service spécial de ré- 
ceplions et donc obligée d'avoir notam- 
ment une tenue particulièrement soignée. 
Et vous vous souvenez, entre autres, de 
ces magnifiques culottes blanches que nous 
pouvions admirer les jours de courses, 


Cela représente une charge d'entretien 
particulièrement grande. Vous n'êtes pas 
sans Savoir, en effet, ce que coûte au- 
jourd'hui l'entretien d’une tenue militaire. 


Seule, la garde républicaine de Paris a 
celte charge et, de tous temps, de puis le 
commencement de la République jusqu'à 
l'année derniére, elle avait touché, à cel 
effet, une indemnité dite indemnité spés 
ciale de service. 


Cette indemaité élait fixée, avant la 
guerre de 1914, à 30 francs par mois: à 
cette époque, 50 francs étaient une somme 
intéressante. En 1935, elle fut réduite à 
28 francs par mois; singulière adaptation à 
l'augmentation des charges! 


Or, aujourd'hui, l'indemnité se trouve 
complètement supprimée, et ce, depuis une 
lettre du ministre des finances, en date du 
21 avril 1947, qui a mis fin à son attri- 
bulion au moment même où le conseil 
municipal de Paris demandait son aug- 
mentation. 


M, Carmilie Touchard. Nous: demandion 
S00 francs. 


M. Frédéric-Dupont, Nou: sommes tout 
à fait d'accord, mon cher collègue, Nous 
avons tous les deux protesté à l'Hôtel de 
ville contre le fait que l'on n'avait pas 
parté l'indemnité à trois cents francs. 
J'attire votre attention, mesdames, mes- 


sieurs, sur cette situation. 
Ce qui est grave, c'est que la garde ré- 
e 


d 
publicaine et la gendarmerie sont con: 


tarrment défavorisées. Il V à à cela un£ 
raison légale. 
En effet, les gendarmes € les gardes 


sont assimilés aux sous-officiers et oublit 
dans la masse des militaires auxquels i!< 
sorit associés, sans qu'il soit tenu comp 


de leur situation spéciale. 





Je voudrais qu'à l'avenir fût décide 
l'autonomie de la gendarme t de Ia 
ay à rAnI calin 
garde répubii dll 

\ 1 nl L 11, 

Ne les raltachons pas all ] sfère d 
l'intéi 1, ave equ eil nt 7 \ 
à voir. Laissons-les ttachée 1 mil 
ter de id défer st pra nait IlAIS CO! 
f r”II d Corps { } { i M] nl 
co! vert ; 
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Ju i su 1 élail si- 
D) Jes D 14 ac pouce de 
Cpoqu — £ GA TT ( i ga de ] 
| 11) ij1h rai t di favorisées pal 
vanport la p rdina Un prefe | 
{ ] LL." il ja guerre, Cvi- 
lait { Feills ka li It}ilé Serv la 
ur ( les gardien d [à J'uix, 
parc wendarvmes et les gardes mu 
icipau lans leurs conversations avec les 
igern! 1 | ARR ipale, ’aperce- 
vaient qu'ils étaient défavorisés, J'avais 

ü l fait U Ii istre de la guerre de 

époqu l je m'étais apcreu que le 
Parier n intéressait guere à Ma pro- 
Le ton les gardes républicains et les 
rendarné n'étaient p cle ir, Comme 
le aruieri d la pa X 

Aujourd'hui, nous Jleur avons lonné Je 
lroit de vote et ils sont, évidemment, plus 
ptes à défendre. C’est d'ailleurs le 
vrand inérite de la législation nouvelle, 
qui permet à ces citoyens courageux et 
honnètes de défendre leurs droils avec 


plus d'efficacité, 

J'attire 
facon toute 
étonncral pas 


, méritae ant 
soient les mérites el 


votre attention sur ce point d'une 
particulière, car je ne vous 
en disant que, quels que 
les qualités de ce 
inoment 


corps d'élite, il éprouve en ce 

un trouble qu'il vous apparent, par 
des solutions de justice, de faire dispa- 
raitre. {pplaudissements à droite et sur 


bancs au et ntre el gauche.) 


quelques 


M. le président. La pal )] est à M. Yves 


Fagon. 


M. Yves Fagon. Le projet qui est aujour- 
d'hui soumis à nos délibératlons comporte 
essentiellement l'ouverture d’un crédit de 
100 milliards pour la reva'orisation de la 
situation des sant frssdlerhe.s civils, des re- 
traités et des victimes de guerre. 


Ce simple chiffre montre l'importance 
d'un projet qui, il faut Je reconnaitre, vient 
à un moment où l'opinion publique est 
peu disposée à approuver une augmenta- 
lion aussi massive des dépenses de l'Etat 
en faveur de son personnel en activité, de 


ces fameux fonctionnaires dont on veut 
bien dire un peu partout qu'ils sont des 
êtres absolument inutiles et des hudgéti 
vores insatiables, 

Avant de présenter, au nom du groupe 
du mouvement républicain popuaire, les 


observations qu’appelle ce texie, je vou- 
drais faire que'ques remarques d'ordre gé- 
néral sur le climat dans lequel ce projet 
est soumis à l’attention du Parlement et 
de la popu:ation, et sur les réactions qu'il 
a déjà suscitées dans J'opinion publique. 

Soumist à lose 
effrence 


contre jes fon 


SIVE à 
ladin 


une 


oistu il 


Ina: 


ntre 


propa- 


)r1 et 


rapprochement entre, d'une part, ce chiffre 
de 100 milliards d'augmentation des dépen- 
ses de l'Etat en faveur du pt rsonnel .et le 
chiffre de 120, 130 ou 140 milliards qui doit 


ressorir en recetles du prélèvement voté 
au début de l’année. 

J \ fort bien qu'il n'y a au- 
cune relation entre les deux chiffres et que 
les recettes du prélèvement awont une af- 
feclation spéciale, Il n'empêche que le 


rapprochement se fait et que le projet que 
nous discutons ‘lemment pas l’au- 
dience du public, 


n'a €: 


L 


Aussi est-il nécessaire - le Gouverne 
ment, j'en suis persuadé, le sent comme 
nous — d'assortir ce projet d’une série 
de mes tendant à réduire les dépenses 


de l'Etat dans les chapitres qui concernent 
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le personñel, notamment le personnel en 
tin o 

L L1% l . 
IL faut comptimer les efleetifs; tout le 


monde le dit, ! faut réformer l'administra- 


tion; tout le monde le dit également. Les 
leux problèmes sont és, Malheureusc- 
ment, une campagne déchaînée à travers 


le pays tend à montrer que la réforme de 
l'administration sera faite après que l'on 
aura réduit le nomibre des fonctionnaires, 
alors que c'est le problème inverse qu'il 
faut poser d'abord. Il faut, en premier lieu, 
réformer l'administration et cette réforme, 
si elle est bien menée, fera nécessairement 
apparaitre les et les services inu- 
tiles, 

1! n'empè he que, dans les journaux; 
dans les réunions commereants et de 
imenybres des professions libérales, et au 
Par:ement mème, une campagne est mence 
pour obtenir des réductions massives des 
effectifs aclueis, 


emplois 


de 


Alors, c'est la démagogie, là surenchère. 
Il y a quelques mois, on demandait la sup- 
pression de 500.000 fonctionnaires, Aujour- 
d'hui, et même dans la bouche de certains 
de nos collègues, on entend le chiffre d'un 
million, Et, tout récemment, dans l'organe 
d'une soi-disant « union des contribua- 
bles », on demandait allégrement de sup- 
primer 1.400.000 fonctionniares. 


Ce n'est plus très sérieux, d'autant que 
lorsqu'on demande aux promoteurs d'une 
réforme d'une telle importance quels sont, 
à leur avis, les administrations et les ser- 
vices sur lesquels pourraient porter les 
compressions d'effectifs, on se heurte à 
un nutisine qui, passez-moi l'expression, 
est assez éloquent. 

Réduire les effectifs de l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones ? Bien 
sûr ! mais lorsqu'on a fait la queue pendant 
deux heures à un guichet de poste, on 
trouve qu'il n’y a pas assez d'agents des 
postes, télégraphes et téléphones ! Lors des 
grèves récentes, les braves gens qui réela- 
ment aujourd'hui des suppressions mMassi- 
ves de fonetionnaires allaient proclamant 
partout qu'il n’y avait pas assez de gardes 
mobiles et pas assez d'agents de police. 
Lorsqu'un père de famille trouve que son 
fils est une trop modeste unité dans une 
classe de quarante-huit élèves, il estime 
qu'ij n'y a plus assez d'instituteurs ct lors- 
que, aux prises avec un concurrent ou 
un adversaire, il va devant les tribunaux, 
il estime, si son affa re dure dix-huit mois 
ou deux ans, qu'il n’y à pas assez de ma- 
gistrats ! 

Quand, d'autre part, nous tournant 
vers cerlains de nos collègues, nous leur 
demandons de formuler des propositions 
concrètes sur les réduelions qu'ils suggè- 
rent, nous sommes frappés, disons le mot, 
de leur carence totale. 

Je prends un exemple. Je m'excuse de 
meilre en cause nommément un de nos 
collègues qui est absent, mais je re- 
prends l'argumentation que j'ai dévelop- 
pée récemment dans un journal. 


Il s'agit du ministère de la reconstruc- 
lion. Tout le monde estimait qu’il y avait, 
dans ee ministère, trop de fonctionnaires 
chargés d'un contÿ'ôle et qui, pratique- 
ment, ne contrôlaient rien. Le rapporteur 
spécial du budget du ministère de la re- 
construction qui, de par ses fonctions, à 
un droit de contrôle assez prononcé dans 


celte administration, notre éminent col- 
lègue M. Laniel, est rapporteur de ce 
budget depuis trois ans. L'honorable 


apôtres les plus 
massive du 


M. Laniel est ici l’un des 
fervents de la réduction 





nombre des fonctionnaires, J'ai donc eu 





la curiosité de rechercher et de relire tous 
ses rapports, depuis trois ans: il n’a jr« 
mais proposé la réduction d'un seul ein 
ploi au ministère de la reconstruction 

ipplaudissements sur divers bancs au €: n« 
tre et à gauche.) 

Bien inieux, la commission des finances, 
au début de 146, avait été chargée spé- 
cialement de rechercher, ministère par 
ministère, les compressions d'effectifs réa- 
lisables, Or, j'entends encore M, Laniek 
dire en substance : « Je ne propose aucune 
suppression d'emplois. Le ministère de la 
reconstruction doit avoir des effectifs très 
importants, si l’on ne veut pas nuire aux 
intérêts des sinistrés, » 

Or, voilà que le Gouvernement, d'un 
coup de plume, par l'organe de cette com- 
mission dela guillotine que l'on dit en 
carton-pâte où en papier mäché (Sourires), 
supprime 5.000 emplois. Ce'‘que le grarmk 
censeur avait été incapable de faire, ce 
« Gouvernement d'incapables » vient de le 
réaliser, (Sourires.) 


M. Raymond Triboulet. Voulez-\ous 110 
permettre de vous interrompre ? ‘ 


M. Yves Fagon. Volonltiers, 


M. Raymond Triboulet. Puisque mon mt 
et colistier du Calvados, M. Joseph Lanict, 
est absent, vous me permettrez de répon- 
dre à sa place, 

D'autant que, s'il est rapporteur à là 
commission des finances du budget de là 
reconstruction, je suis moi-même le, repié< 
leutant de la commission de Ja reconstruc 
tion à la commission des finances, 


Or, si vous avez pris soin de lire soi- 
gneusement, mon cher collègue, les ran- 
caps successifs de M. Laniel, il me seni- 
le que vous en dénaturez étrangement le 
sens, Son dernier rapport fait une comja- 
raison entre les crédits pour travaux 
les crédits productifs, si l'on peut dire, de 
la reconctruetion —- et les crédits adminis- 
tratifs, improductifs. IL fait remarquer 
qu'alors que les crédits pour travaux ont, 
en fait, diminué considérablersent d'un 
exercice à l’autre, les crédits administra- 
tifs n’ont cessé de croître. 


M. Lanie] à fait enfin cette observation; 
que tous nos collègues alors présents out 
entendue, qu'une telle siluation ne put 
durer. C'est pourquoi, d'ailleurs, j'inter- 
pellerai le Gouvernement, dans quelques 
Jours, afin de montrer ce qu'elle à d’inace 
ceplable aux yeux des sinistrés. 

M. Laniel indiquait que les premières ré- 
ductions d'effectifs de fonctionnaires de- 
vraient porter sur les cadres des services 
centraux du ministère de la reconstruction 
si, en revanche, certains services départe- 
mentaux pouvaient sembler peu fournis en 
personnel. 

M. Laniel estime donc que d'iraportan!es 
économies devraient être réalisées dans les 
services centraux du ministère de la re- 
constrüclion et il a formellement conseilté 
la réduction de leurs effectifs, 

Vous trouverez ces indications en toutes 
lettres dans son dernier rapport, (Appliu< 
dissements sur divers bancs à droite et su# 
certains bancs à gauche.) - 


. —+ 


‘ 

M. Yves Fagon. Mon cher collègue, j'ai 
lu avec beaucoup d'attention les rapports 
de M. Laniel sur le budget d'un ministèra 
que je connais un peu, celui de la recon5« 
truction, puisque j'ai appartenu à ses cas 
dres pendant quatre ans. | 

Vos observations ont confirmé  Jes 
miennes, 

Qu'un député ordinaire, 
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#, Jean Deshors. [1 y a donc des députés 
k\traordinaires ? Vous seriez l’un d'eux ? 


"M. Yves Fagon. conseille à un ministre 
dv réaliser des réductions d'effectifs, 
accord! Mais que le rapporteur spécial 
un budget, qui dispose à ce tite du droit 
«ie se rendre dans les services du minis- 
re intéressé, de contrôler point par point 
{utilisation des crédits de tous les chapi- 
les, d'examiner le fonctionnement de ces 
<rvices, se contente d'appeler l'attention 
«lu ministre sur certaines anomakes de son 


.Judget…. 
M. Jean Deshors. C'est son rûle. 


M. Yves Fagon. sas proposer Jui-nème 
de solution précise et utile, cela me sur- 
rend, 


J'ai dit et je répète qu'un rapporteur 
special ne doit pas simplement reprocher 
«it Gouvernement de ne pas faire son de- 
\oir si lui-même n'a pas rempli le sien. 


M. Jean Crouzier. Vous déformez la pen- 
sce de M. Laniel. Vous le savez fort bien. 

M. Raymond Triboület. Vous savez bien, 
luonsieur Fagon, que le rapporteur d'un 
budget ne dispose que de quelques jours, 
brarfois de queiques heures avant la discus- 
sion de celui-ci par l'Assemblée. 

C'est ainsi que M. Laniel n'a vraiment 
pas eu le loisir de sé rendre au ministère 
«le la reconstruction pour y examiner en 
détail l'utilisation des crédits proposés, (/n- 
lerruplions au centre.) 

Vous connaissez les méthodes de travail 
‘le cette Assemblée. Vous en ètes responsa- 
hes, le Gouvernement l'est aussi (Mouve- 
anents divers), mais pas ie rapporteur. 

M. Jean Deshors. Est-ce le ministre qui 


commande, ou le député ? Il faudrait le 
vréciser, Si c'est le député, vous pouvez 


ueprocher quelque chose à M. Lan mais 
ce n'est pas le cas. 


M. Yves Fagon. Ne reprochons pas à un 
dunistre ce qu'il fait lorsqu'on ne fait rien 


soi-même ! 


M. Jean Deshors. Ie dépulé donne des 
conseils ! 
M. Yves Fagon. J'ajoute que ces campa- 


nes qui sont également menées dans la 
presse, dans les réunions publiques et dans 
‘te Parlement lui-même et qui tendent à 
exiger des réductions massives de fonction- 
haires conduisent souvent à dresser des 
fractions de la population contre les fonc- 
lionnaires eux-mêmes, 

Nous savons que, dans certaines localités, 
des fonctionnaires modestes, dont le seul 
lort est d'exécuter avez zèle et conscience 
les ordres et instructions qu'ils reçoivent 
en vue de lapplication de lois que nous 
vons volées, sont molestés, frappés, Nous 
voyons des bureaux pillés, saccagés. 


Et l’on me permettra de m'étonner que, 
lrop souvent, ces bureaux saccagés sont 
des bureaux de contrôle économique ou e 
con£seation des profits illicites. 


Les fonctionnaires font les frais d'une 
campagne de violence trop souvent orches- 
lrée par des meneurs qui n'ont pas li 
cience tranquille. 

Alors, de grâce, que l'on ne lance pas 
des chiffres dans le publie sans réflexion, 
«ans un but de propagande facile et aussi, 
peut-être, dans le but de saper l'autorité 
de l'Etat qui, souvent, dans nos campa- 
£nes, s'exprime par l'organe de ces mo- 
‘iestes fonctionnaires dont personne, dans 
le pays, n'envie le sort matériel. 


ONx- 





Toujours à propos du nombre des fonc- 
tionnaires, je voudrais signaler à l'atten- 
tion du Gouvernement et, notamment, à 
ceile à M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonelion publique et de la réforme admi- 
nistralive les conséquences qui peuven! 
résulter de cetle contraction des services 
el de cette compression des effectifs. 


L'examen, ministère par ministère, ser- 


— 


‘int UNE | 
l'intégration üies 


adininistralhions 

Tel est le premier de cette ques 
lion, dont nous débatltons aujourd'hui, de 
la nécessilé pour vous, membres du Gou- 


" LI 
agernits 


accordées pour 
civiles, 


dans le cadre des 


é spect 


| vernément, d'opérer une réforme adminis- 


| tralive 


d'urgence, une compression des | 


effectifs de nature à entraîner une diminu- 


viee par service, du nombre des fonction- ! 


naires à exclure de ladministration 
paraît une mauvaise méthode, 11 faut que 
vous, monsieur le ministre, vous ayez une 
vue d'ensemble de l'administration fran 
Calse, 


me | 


- NÉ d it | 
Dans certaines administrations qui n’ont 


en place que des fonctionnaires propre- 
ment dits, des titulaires, on est obligé, en 
vertu des lois de contraction, de licencier 
des fonctionnaires entrés par la voie régu- 
lière du concours. 

ministères, une très 


Dans d’autres 


grande majorité du personnel, quelquefois | 
90 p. 100, et même, dans certains cas, la | 


totalité de celui-ci, est composée d'’eni- 
plovés qui ne sont que contractuels, tem- 
poraires ou auxiliaires. 

Par l'application de la loi, vous êtes 
obligés de faire le même sort à ces deux 
sortes d'agents de la fonction publique. 


Je voudrais que vous reteniez cette idée 


qu'il est possible de réduire d'une manière | 


beaucoup plus prononcée les effectifs dans 
les ministeres où sont employés des fonc- 
tionnaires non titulaires ct je souhaiterais 
que vous puissiez muter de service à ser- 


vice et meme d'administration à adminis- | 


tration des fonctionnaires titulaires. 


Je cite un exemple, celui d'une adminis- 
ration que M. le ministre du budget con- 
naît bien: la caisse des dépôts et consi 
gnalions. 

C'est une administration qui sç frouve 
aujourd'hui trop lourdement chargée par 
un effectif pléthorique d'administrateurs 
civils : 
lement bloqué. 

Au contraire, il existe des minis 
nouveaux dans lesquels les agents bénéfi 
cient d'un avancement rapide el n'atten- 
dent que la date minima d'ancienneté pour 
passer d'un échelon à l'autre et d'un grade 
au suivant. 


leres 


Pourquoi ne pas opcrer, à la caisse des 
dépôts et consignations une ponction tri 
large d'administrateurs civils et les épal 
piller dans un certain nombre de mini 
tores ? 

Vous auriez gins), dans ces ministères, 
des fonctionnaires consciencieux, entres 
an concours et qui ont conquis leur com- 


pélence, si je puis dire, à la force du 
poignet, et vous pourriez dégager dans 
ces ministères nouveaux un certain nom 


bre d'agents qui n'attendent que Foccasion 
de quitter Ja fonction publique pour se 
diriger vers le secteur privé, 


1] 


l'avancement de ces agents est tola- 


Je dois ajouter que la grande réforme | 


du mois d'octobre 1945 va à un échec cet 
tain si vous ne maintenez pas l'esprit qui 


je crois, avait dominé cette réforme, selon 


equel les administrateurs civils doivent 
être des agents susceptibles d'aller d'ad 
rüinistration en administration. 

} 


Si vous les bloquez dans une mème ad 
rninistralion ou dans un ministere déter 
miné, je crois que nous allons à un éches 
et je demande d’ailleurs, m'adressant à 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu 
blique, si celte réforme de 1945 n'a pa 
déjà en partie échoué, en rai 
lités un peu trop grandes qui opt ét 


so} des dt 





tion de dépense compensant en partie le: 
100 milliards de nouveaux crédiis rendus 
nécessaires par Ja revalorisation de 1] 
fonction publique. 


Je voudrais exarminet maintena dl, d'un 
poiut de vue tout à fait général, deux de: 
caractéristiques de ce projet: d'abord, là 
revalorisation immédiate de la situation 
matérielle des fonctionnaires : ensuite léta- 
blissement d'un second palier du reciasse- 


ment. 





Le groupe du mouvement républicai 
Le ar votera le projet avee les mo- 
dificaüons qui y ont été apportées pal 
la commission des finances, IL est dac- 


cord avec celle-ci pour que ce second pa- 
lier, qui succède à cehti de juillet, porte 
sur un effort moven de 20 p. 100 en faveur 
de tous les fonctionnaires, d'autant qu 
la clause de sauvegarde qui a été intro- 
duite par un amendement de M. Barangé 
permet d'assurer à tous les fonction 


naires, aux plus bas échelons, un mini- 
mum de 24.000 francs par an de revalori- 
sation, c'est-à-dire 2.000) francs par mois. 


‘aux chiffres — 


Ce projef, avec les nouv 
traitement plus complémen 


traitement et de soïde — aboutit à ouvrir, 


. 
provisoire ie 


en ce qui concerne les traitements nets — 
vous me direz si mes coefficients gont 
exacts — l'éventail des traitements de 1 
à 4,91, écart évideroment trop faible, beau 
coup trop faible, par comparaison à cenx 
des Pavs ctrangers. Où Jiotis \Vovoi) (le- 
écarts de 1 à S, dt à tu et, pour la Russie 
par exemple, de { à 20 

Aujourd'hui, entre les fonclionnaires du 
P us bas échelon et 1 directeu g uéra 
d'une admin siralion li cocilicient lt 
différence d'émolument on traiternei 
net, va done être à 1 41 ulerk 

Si j'en erois li rapport «€ E, \ppol 
leur général Barangé, le reclassement oil 
luir par doi ( 
en net de ! * 

Done, l'effort qu His al i Û l 
mois de juin sera part Er pu 
tant et je me demande si les imaies Jes- 
tant disponib! S nr V0 el | {0 
milliards seront suffisante 

Mais nav is au Ï te. Nous Duur- 
rons vous proposer, à ce moment-là, des 
solutions qui ont déjà eu lagrément d'un 
certain nom el men d'i ' 
bre de fonctionnan et d ri ur a- 
nisations svndicalies. 

Je n'insisterai pas sur l'indemmi le ré 
sidence., Nous approuvons la réforme ap- 
portée au régime ‘de (1 dem t qui 
leud, non pas, comme on le dit couram- 
ment, à la rendre proportionnelle au trai- 
tement 1 1 il | ictel pro- 
res if { l h de » 
lra ‘11 ils 

Mais : l | sur 
l'aspt R 1 risa eli- 
reprise. J (e li l'aille lai 

ni ensernil puisque } prop ul 
nom du groupe du mouvement républi- 
Cal pOptHalt de défendre u inerte 
ment tendant à 1 el l'article 
ui rlicie ppli nentairt ( ernarnt |a 
revalorisati 1 ipplém t familial de 
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M. Delachenal a d'ailleurs déposé, lui 
aussi, un amendement qui ressemble assez 
au nôtre et pourrons en discuter 
également 

Mo ir je & ‘rcta l'O 


publique, 


Jotls 


d'Etat à Ja 





que dans l'indemnité de résidence, telle 
qu'elle est soumise aujourd'hui à lFappré- 
ciation de l’Assemblée, est prévu juste- 
ment un suiSalaire, un supplément qui 


tonc- | 1épond parfaitement au vœu que vous ex- 
OC ! 


primez sans donner au salaire un cCarac- 


tère qui ne peut pas ètre Ie sien. 


M. Yves Fagon. Je ne veux pas engager 
un discussion de principe avez Vous, 
monsieur le ministre; j'ai dit que vous 


| alliez commettre une injustice et je vous 


tion lorsque nous avons parlé 
hier de cetle question à la commission des 
jinances, vous avez utilisé une argumen- 
lation qui, en droit, peut évidemment être | 
soutenue mais qui reflète un peu trop l'es- 
prit de l'administration des finances. 

I One faut pas, disiez-vous, qu'un fonc- 
lionnaire puisse toucher une rémunéra- 
tion plus élevée que celle dont bénéficie 
son supérieur hiérarchique, pour Ja seule 
raison qu'il a des enfants, 

Permettez-moi de ne pas êlre d'accord 
uvecC VOUS, 

Pour nous, la rémunération dans le sec- 
leur public à je caractère du salaire dans 
le secteur privé. Elle à deux aspects. 

Ebe a d'abord un aspect individuel, 


c'est-à-dire 
contre-parl 

Elle a également un caractère familial. 
JL faut que le travailleur du secteur privé 
où du secteur public puisse subvenir aux 


qu'elle est le prix du travail, la 
des responsabililt 


besoins de sa famille, de sa femme cet de 
ses cnfants. 

I y a done dans le salaire par sa- 
laire j'entends, je lai dit, la rémunéra- 
on du travailleur du secteur publie — 
une valeur humaine. I! faut permettre à 
l'homme de vivre une vice matérielle nor- 
male et il faut également que, compte tenu 
le sa place dans Ja hiérarchie profession- 
helie, ji! puisse satisfaire, pour Jui-même 


et pour sa famille, des besoins de culture 


e! d'eurichissement spirituel). 

La formule « à travail égal salaire égal À 
est pour nous, Inmouvement républicain 
populaire, une erreur individualiste du rc- 
gime libéral, IL faut que le salaire soit au- 
tre chose que le prix du travail. I faut 
qu'il soit le moyen, pour un homme, de 
vivre et de faire vivre sa famille, (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 


M'inspirant de la plus haute autorité mo- 
rale, je cilerai une phrase d’une encychque 
de Sa Sainteté Je Pape Pie XI: 

« Dans Ja Sociéié civile, le régime éco- 
nomique et social doit tre constitué de 
facon que tout père de fumile puisse ga- 
wner ce qui, étant donné sa condition et 
la localité qu'il habite, est nécessaire à 
son entrelien, à celui de enfants ct 
de ea femme, Lui refuser ce salaire, c’est 
une grave injustice. » 


ses 


m'excuse de vous le 


Celte injustice, je 
commettre. 


dire, vous êtes en train de Ja 


M. le secrétaire d'Eiat chargé de la 
fonction publique. Je suis d'accord avec 
Vous, Inonsieur Fagon, roais cela n'impli- 
que pas nécessairement qu'il faille accor- 
der un sursalaire familial, Car vous savez 
trés bien que actuelles allocations fa- 
miliales ont précisément l'objet que vous 
venez de dire. 


:16S 


M. Yves Fagon. Oui, mais je voudrais 
aussi que l'Etat, personne morale parti- 
culiérement éminente, fût un exemple 
et que, outre les allocations familiales et 
indépendamment d'elles, un sursalaire de 
caractère familial fût payé par ceux qui 
ont déjà Ja charge du salaire normal, Je 


vuodrais que l'Etat pût introduire, Gns 
la notion de rémunération, ce nouvel 
élément familial. 


M. le secrétaire d'Etat charg _ de la 
S remarque 


fonction publique, Je vous fa 





apporte des chiffres à l'appui de mon af- 
firmation., Je m'excuse, d’ailleurs, auprès 
de l'Assemblée, de leur aridité. Vous me 
direz dans votre réponse — cette d'scus- 
sion générale sera, je crois, assez longuc 
et vous aurez le temps de Iles éludier — 
si ces chiffres sont exacts. 

Fin 1944, la rémunécralion globale d'un 
célibataire étant au coefficient 100, celle 
d'un fonctionnaire marié, avec qualre en- 
fauts, était au coefficient 300. Aujourd'hui, 
en conséquence de la réforme que nous 
sonunes €en train d'examiner, ces cocffi- 
“ients respectifs sont de 100 et 262. En wa- 
leur relative, le père de famile subit donc 
diminution. Ces chiffres se réfèrent à 


nine 
la catégore de fonctionnaires la plus 
basse. * 


Prenons l'exemple d'une catégor'e de 
linetionnaires d'un échelon un peu plus 
élevé: échelon 95.000 à la fin de 1944; à 
cette époque, le célibataire étant au coefti- 
cient 100. Je fonctionnaire marié avec 
quatre enfants élait an coefficient 227. Au- 
jourd'hui, ces coefficients sont respecti- 
vement de 100 et 205, d'où perle pour le 
pere de famille. ù 


L'exemple suivant Vous appcricra peut- 
être des arguments contre les amende- 
mepls de ceux-de nos collègues qui de- 
mandent le rétablissement de l'indemnité 
de résidence et de Ja part familiae dans 
les localités rurales qui subissent l’&batte- 
ment de 25 p. 100, En effet, pour ces lo- 
calités et pour les fonctionnaires de l’éche- 
Jon le plus faible, les chiffres sont les 
suivants : 

En 1944, célibalaire, 109; marié, pire de 
quatre enfants, 230, Aujourd'hui, respecti- 


vement 100 et 227 soit à peu près lPéga- 
lité, ’ 

Pour un échelon supérieur, celui de 
39.000 francs, 100 et 184 en 1945, 100 ct 


186 aujourd'hui, soit deux’ points en plus. 


Je reconnais done que, dans les localités 
de yetite importance à fort abattement, la 
siluation des fonctionnaires pères de fa- 
mille se trouve à peu près équilibrée avec 
celle de 1944. Mais à Paris — les deux pre- 
Iuiers chiffres donnés se rapportaient à 
Paris — Ja situation du fonctionnaire 
chargé de famille se trouve nettement in- 
fériorisée par rapport à ce qu'elle était 
antérieurement, notamment en 1944, 

Je n'insisterai pas sur l'indemnité de 
résidence à caractère familial. Je pourrais 
également vous apporter des chiffres et 
vous montrer qu'à Paris, pour un fonc- 
lionnaire avant de un à quatre enfants, la 
part familiale de l'indemnité de résidence 
est inférieure à celle qui avait été allouée 
par le décret du 16 janvier 1947. C'est seu- 
lement à partir de cinq enfants que la re- 
valorisation fait apparaître un avantage, 


Pour répondre par avance à l'argument 
que M. le secrélaire d'Etat au budget m'’op- 
posera certainement tout à l'heure, lors- 
que je défendrai mon amendement sur le 
supplément familial, à savoir que cet 
amendement coûterait 2 milliards et demi 
et que ce serait autant de prélevé sur ie 





crédit de 10 milliards, je voudrais vous 
citer encore quelques chiffres, en m'’excu- 
sant auprès de l’Assemblée de l’aridité 
de cet exposé, que je désire d’ailleurs 
maintenir sur un terrain essentiellement 
technique. 

Nous avons récemment voté un crédit de 
10 milliards pour la revalorisation des allo- 
cations familiales. Etes-vous certain que 
celte revalorisation nécessitera la totalité 
de ce crédit ? 

D'après les chiffres que je possède, les 
ailocations familiales portées de la base 
de 8.500 francs à 10.009 franes obligeront 
à porter le crédit global de 16 milliards à 
19 miliards, soit une augmentation de 
3 milliards de franes. La revalorisation 
du supplément familial nécessitera un eré- 
dit de 2 milliards 300 millions. Nous æri- 
vons à un totai de 5 milliards 390 millions 
seulement, qui pourrait être imputé sur le 
crédit de 10 milliards, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Avez- 
vous p£ansé aux militaires ? 


M. Yves Fagon. Oui, moosieur Je mi- 
uistre, mes chiffres en tiennent compie, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Dans 
Ce cas, nous ne sommes pas d'accord. 


M. Yves Fagon. Nous le verrons tout À 
l'heure, J'ai voulu vous communiquer mes 
chiffres dès à présent, afin que vous ayez 
ie temps de les faire examner. 

Sur le caractère de Ja revalorisation im- 
pliquée par le projet qui nous est aujour- 
d'hui soumis, je voudrais que le Gouver- 
nement confirmät les indications qu’il à 
données hier à la commission des fiances, 
en réponse à une question posée par M. le 
rapporteur général et concernant îe sort 
qui sera réservé aux fonctionnaires et 
agents des collectivités locales. Le Gouver- 
nement, en vertu de dispesitions que nous 
avons votées à la fin de l’année dernière, 
s'est engagé à consentir aux collectivités 
locales des subventions pus fortes que 
l’année dernière ; leur montsnt s'élèverait 
de 6 à 16 milliards, je crois. 

Ces subventions, je l'espère, permettront 
de couvrir les dépenses résultant d’une 
augmentation des rémunérations des 
agents des cokectivités locales sur la base 
de celles des agents de FEtat. J'aimerais, 
je le répèle, en avoir confirmation. 

Je signale encore la situation spécialo 
des agents de la fonction pubhiique de 
l'Algérie où le statut des fonctionnaires 
vient d'être déclaré applicable, Par 
décision de l'assemblée financière de PAI- 
gérie, les crédits ont été vatés pour la re- 
valorisation des traitements. D'autre part, 
une section du Conseil supérieur de la 
fonction publique vient d’être institute 
en Algérie et est en voie d'installation. 
Il serait utile que le Gouvernement donnât 
des instructions et prit toutes dispositions 
pour que le sort des fonctionnaires de 
‘Afrique du Nord, notamment de l'Algé- 
rie, soit amélioré comme celui des fonc- 
tionnaires de la métropole. 

J'en arrive au dernier point de mon ex- 
posé portant sur la seconde caracléris- 
tique de ce projet, second palier du re- 
classement, J'ai dit que le reclassement 
tendait à établir un cventail ouvert de 1 
à 8, que nous sommes, aujourd’hui, à une 
ouverture de 1 à 4,91. Nous devons donc, 
en juin, lors de Ja dernière élape du re- 
classement, trouv@r de nouveaux crédits, 
à moins qu'à l’époque on ne se contente 
des 31 milliards qui nous restent, quitte à 
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cavisager une tranche ultérieure du re- 
c'assement. 

A propos de ce reclassement, je ne re- 
vicudrai pas sur les discussions assez vio- 
lentes, assez véhémentes qui ont déjà eu 
lieu dans cette Assemblée, sur le point 
de savoir à qui incombe la responsabilité 
du retard. 


Monsieur le ministre, prenant la succes- 
son de M. Teitgen, vous avez accéléré 
los travaux de reclassement; puisque les 
textes résultant des premiers travaux sont 
puus au Journal officiel, :e reste suivra 
£ins doute assez rapidement. Je reconnais 
que je me suis, hier, rendu aux argu- 
zucuts de M. le commissaire du Gouver- 
nement ét aux vôtres, monsieur le rui- 
ptre, qui avez demandé que le Parle- 
tucut ne fût pas saisi du projet de reclas- 
gernent, 


S'il en était autrement, en eflet, nous 


no: heurterions à des difficultés consi- 


dtrables., Vous avez dit avec raison que 
Je l'arlement pourrait consacrer une ses- 
sion entière à essayer d'établir ou de cor- 
riser ce plan de reclassement, sur lequel 
les fonctionnaires et le Gouvernement se 
sont déjà penchés depuis deux ans et au 
sujet duquel les organisations syndicales 
le fonetionnaires n'opt pu se mettre d'ac- 
ord. J'ai donc retiré un amendement que 
‘avais déposé en ce sens à l'article 3, je 
je le reprendrai pas. 


J'appelle votre attention sur un point 
varliculier, qui ne viendra pas en discus- 
Sion ces jours-ci, mais sera mis en question 
au mois de juin, lors de l'établissement 
du dernier ou de l’avant-dernier palier de 
icclassement 

Votre plan de reclassement aboutit à éta- 
Llir des indices nouveaux, des parilés 
nouvelles. 1 ne faut pas que le prochain 
palier, qui sera établi au mois de juin, 
consacre les parités actueHes. Le mois de 
juin doit marquer l'étape vraiment défini- 
tive du reclassement. 


Or, il semble que ce ne soit pas le sen- 
tunuent de l'administration. I! faut, je le 
répète, que les fonctionnaires qui gravis- 
sent ss ques échelons et aiteignent une 
nouvelle parité touchent, dès le mois de 
juin, un traitement identique à celui des 
onctionnaires établis au même échelon. 
A indices égaux, traitement égaux. Si vous 
n'appliquez pas cette formule le reclasse- 
nent sera compromis. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. C'est impossible. 


{ 
r 
J 


M. Yves Fagon. Mais non monsieur le mi- 
histre; vous n'êtes pas d'accord. Je le re- 
gretie, je maintiens cependant que l'étape 
du mois de juin doit réaliser cet équilibre. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. C'est 
Li:thématiquement impossible. 


M. Yves Fagon. Je ne pense pas que. 
üans Ja circonstance, les mathématiques 
Soient en cause, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
UÜon publique. Je vous le démontrerai avec 
Courpes et graphiques à l'appui. (Sourires.) 


M. Yves Fagon. Si uh ministre polytech- 
Hicien S’unit à un ministre, professeur de 
Malhémaliques, pour i'accabler de cour- 

es çt de graphiques, je crains en effet, 
que nous n'en sortions pas, (Sourires.) 


. Mais il est, ici, uniquement question de 
Jusuice et d'humanité. De grâce! que la 
li£ueur de vos chiffres ne vous fasse pas 
Oublier l'aspect humain du problème. 


‘d'acheter des éditions de luxe 





M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Il faut surtout trouver des 
milliards ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Des 
milliards « humains »! (Sourires.) 


. M. Yves Fagon. Certes, el, au mois de 
jun, nous vous donnerons les moyens de 
aire ce reclassement dans le cadre des 


31 milliards qui nous restent. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Si vous nous donnez da- 
vantage que les 100 milliards soumis au- 
jourd'hui à votre vote, d'accord! 


M. Yves Fagon. Il n’est pas question 
d'accorder aujourd'hui plus de 100 mil- 
liards. Je vous donne rendez-vous au mois 
de juin. Si, à cette époque, vous avez éta- 
bli une réforme déjà consistante de 
l'administration, si vous avez pu faire 
apparaître un certain nombre de réduc- 
tions de crédits, nous verrons quelle 

ourra être l'ampleur de notre effort. Pour 

‘instant, soyons prudents! N'anticipons 
pas sur la bonne volonté que pourra ma- 
nifester le Parlement au regard de cette 
dernière (tape du reclassement, 

Je n'insiste done pas, mais j'attends 
avec intérêt les déclarations que fera tout 
à l'heure le Gouvernement sur un autre 
point. 


Je voudrais que le Gouvernement nous 
dise s'il est fermement décidé à déposer, 
dans les jours ou les semaines qui vont 
suivre, le projet de réforme de la loi de 
1924 sur les pensions. 

Le reclassement doit en effet S'allier à 
la péréquation des retraites; sinon ce sera 
encore un coup d'épée dans l'eau. Je suis 
persuadé que le Parlement examinera cette 
réforme avee le souci d'aboutir rapide- 
ment, afin d'’aligner la situation des re- 
traités sur celle des fonctionnaires en acti- 
vité. 

Nous nous retrouverons, tout à l'heure, 
dans la discussion de l'amendement « fa- 
milial » que nous défendrons, 


Pour l'instant, je déclare que nous vo- 
terons l'ensemble du projet. Il constitue, 
our nous, une étape capitale dans la voie 
u reclassement. 11 est une ébauche de la 
réforme administrative qui doit être menée 
parallèlement à ce reclassement. 


Le Gouvernement sait qu'il peut compter 
sur les fonctionnaires pour réaliser cette 
réforme de l'administration, et même les 
compressions nécessaires de services. Ils 
sauront dénoncer eux-mêmes les scan- 
dales. 

Outre le contrôle des crédits de person- 
net, il serait bon, monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, que veus jetiez de temps 
en temps des regards indiscrets sur les 
crédits de matériel, On me signale de tous 
côtés des dépenses extravagantes, en tin 
d'exercice, affectant ces crédits, Citerai-je 
l'exemple rapporté par notre collègue, 
M. Guilbert, d'un fonctionnaire gérant de 
crédits de matériel et qui, s'étant aperçu 
qu'il lui restait 150.000 franes à dépenser, 
le dernier jour de l'année, s’empressa 
jusqu'à 
épuisement du crédit ? . 


M. le secrétaire d'Etat au budget. (ci 
la conséquence d'une tradition regrettable. 


MW. Yves Fagon. Je crois donc que vous 
aurez à apporter des réformes en ce do 
lualne. 

Nous suivrons la discussion qui va s'ins- 


laurer sur le projet avec le souci de jus- 





. 





tice qui nous a toujours animés lorsqu'il 
s'est agi d'améliorer la situation des fonc- 
tionnaires. 

Messieurs les représentants du Gouver 
nement, chaque fois que vous nous présen- 
terez des projets aussi consistants que ce- 
lui-ci, chaque fois que vous nous mon- 
trerez que vous vous engagez sur la voie 
d'une réforme profonde de l'admimnistra- 
tion, vous éeavez parfaitement que noire 
groupe sera à vos eôltés, (Ammlaudisse- 
ments au centre.) 


M. ie président. La parole cst à M. An- 
Xionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. Mesdame<, 1nes- 
sieurs, au seuil de ce débat, M. Fré- 
déric-Dupont exprimait son enthousiasme 
de voir enfin entreprise une œuvre de re- 
classement de la fonction publique. 

Qu'il me soit permis de lui dire que, 
s'il avait eu l'occasion d'étudier de près 
les éléments du décret qui concernent les 
forces armées, son enthousiasme aurait été 
singulièrement mitigé. 


M. Edmond Michelet, Très bien ! 


M. Paul Anxiomnaz. cl ce sont précisé- 
ment les préoccupations de nombreux 
membres de la commission de la défense 
nationale que je veux exprimer à cette 
tribune. 


Je veux démontrer que le décret du 
13 janvier 1948, tel qu'il est rédigé, porte 
un coup redoutable au recrutement de nos 
forces armées, à leur équilibre, à leur cf: 
filcacité… 


M. Edmond Michelet. Le l10-Ù jus bi pre- 
mière fois! 


M. Paul Anxionnaz. cl 1éserve aux offl- 
ciers subalternes un sort qui est loin 
d'être enviable, qui est même gravement 
dévalorisé par rapport aux autres agents 
de l'Etat. 


Au cours de l'année 1947, une commis- 
sion interministérielle, où siégeaient les 
représentants des ministères intéressés, 
ainsi que des représentants du ministère 
des finances, et des plus distingués, avait, 
au prix de nombreuses séances, d'un etlort 
soutenu et de concessions réciproques, 
abouti à un accord amiable et unanime. 


J'entends rappeler Jes termes de cet ac- 
cord unanime pour montrer ensuile que 
le décret de janvier #48 s'en est considé- 
rablement éearté. 


Cet accord établissait des éCquivalences: 
celle du point 59 pour les colonels et les 
adininistrateurs de 1" point 
maximun: 360 pour les capitaines el les ad- 
ministrateurs de 3° classe, du point 240 ou 
250 pour les officiers subalternes et Ice 


administrateurs adjoints, du point 185 pour 
à. ae 


" , 
ciasse, uu 


les sous-lieutenants et les élèves des écoles 
d'applicationr. 

Telles étaient les bases de l'a 7 una- 
nime réalisé au sein de la commission, pré- 
sidée par un haut fonctionnaire du minis- 
tère des finances. 

Aux engagements inlervenus sur ces 
équivalences é'en ajoulent d'autres, pris 
par les ministères responsables et. parti- 
culiérement, par le ministère des tinances, 
en ce qui concerne les indemnité: 

Il était d'abord entendu qui les mili- 
taines percevraient toutes les indernnité 
communes à l'ensemble des fonction 


Hialres. 
Il était de même acquis que les indem- 
de charges militaires, 


{ nie! ] 
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et qui restent à revaloriser, seraient éga- M. Edmond Michelet. C'est peut-être ce g ils bénéficient du point 250 et, dans l’autre, 
lement attribuées aux militaires de car- | que l’on recherche. du point 185, situation choquante dans 


rière pour tenir compte des conditions spé« 


jales de Ja vie militaire. 


Vous savez, Imeésdames, messieurs, que 
es mutations sont fréquentes. Je pourrais 
vous citer des régions militaires où, en une 
année, plus de 50 p., 100 du personnel à 
été muté qui entraîne pour l'épouse 
du mililaire de carrière l'impossibilité 
d'exercer une activité: professionnelle. La 
très heureuse loi Roustan qui donne des 
droits à certains fonctionnaires lorsque 
leur conjoint fonctionnaire est muté n'est 
pas, semble-t-il, applicable aux militaires. 


Tenant compile des difficultés multiples 
et, notamment, de celles qui sont affé- 
rentes au logement, il était donc acquis 
que des indemnités spéciales pour charges 
militaires seraient allouées aux intéreesés 
et qu’elles seraient revalorisées 
dération des taux actuels, 


er CONSI- 


En outre, il était entendu que les mili- 
taires bénéficieraient, comme Le fonction- 
naires, de primes de rendement. Enfin —- 
.je reviendrai sur ce point —, il était ac- 
quis que certains militaires continueraient 
à béncticier de soldes spéciales, soldes « à 
l'air » pour le personnel navigant de 
l'aviation, « à la mer » pour les marins, 
« pour services à l’extérieur », soit en oc- 
cupation, soit en opérations, pour tous les 
es. 

Voilà. mes chers collègues, qu ] était 
l'accord amiable, unanime, auquel avaient 
abouti les travaux assez longs et difficiles 
de la commission interministérielle à Ja- 
quelle j'ai fait allusion. 


M. Edmond Michelet. C'est parfaitement 
exact, 


M. Paul Anxionnez. Que subsiste-L-il de 
cet accord ? 


Le décret du 13 janvier 1948 paru au 
Journal officiel à modifié profondément 
ves décisions premières, ’ 

En ce qui concerne les sous-officiers, il 
fixe un point de re commun, Je 
point 130, que les militaires servant au 
delà de la durée légale soient brevetés ou 
non. Un militaire breveté, ayant acquis 
un des brevets indispensables dans l'ar- 
mée, est donc affecté d'un point inférieur 
à celui des sténodactylographes, 


Or, mesdames, messieurs, vous savez que 
de plus en plus, — c'est un truisme —- 
l'armée sera technique ou ne sera pas. 
Vous voulez done confier des chars valant 
des dizaines de millions, des avions, des 
appareils spéciaux, radars ou autres com- 
mandant des projectiles téléguidés à des 
sous-officiers brevetés que vous allez trai- 
ter de cette manitre ? Vous n'en trouverez 
pas, croyez-le bien. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


I est inadmissible 
l'échelle prévue pour les militaires bre- 
vetés, qui va de 130 à 250, ne soit pas 
jixé à un point plus élevé et nous vous 
proposons œux zones : l’une, réservée aux 
brevelés de service général et aux bre- 
vets élémentaires techniques qui devrait 
aller de 150 à 270, l’autre prévue pour les 
titulaires d'un brevet supérieur technique, 
et qui devrai aller de 170 à 2W. 


que le départ de 


Si ces dispositions ou des dispositions 
du même ordre ne sont pas adoptées, je 
mets au défi M, le ministre des forces 
armées, d'oblenir les engagements et ren- 
gagements sans lesquels — je le dis, parce 
que je le pense — jl n'est pas d'armée 
française concevable, 








M. Paul Anxionnaz. C'est peut-être ce que 
l’on recherche, comme vous le dites, mon 
cher collègue, mais alors, il faut le dire. 


Si l’on veut disposer de forces armées ef- 
ficaces, capables de remplir les missions 
qui leur incombent, il faut les organiser 
en conséquence, sinon ne nous leurrons 
De d'une fausse sécurité et déclarons que 
a France n'est en état ni d’équiper des 
forces armées, ni d'assurer son indépen- 
dance, (Applaudissements Sur cerlains 
bancs à gauche el à droite.) 


Montel. Me permettez-voùs, 
llègue, de vous interrompre ? 


M. Pierre 
mon cher € 


M. Paul Anxionnaz. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel, Je vous remercie des 
indications que vous apportez à cette 
Assemblée. 


Qu'il me soit permis de dire qu'une dé- 
légation de la commission de la défense na- 
tionale vient de mener une enquête en 
Afrique du Nord et en A, O.F, 


Dans tous ces territoires, sans aucune 
exception, que ce soit pour des rai- 
sons de solde ou des raisons de loge- 
ment, le recrutement du personnel sous- 
ofticier, en particulier, est totalement défi- 
crient. 

Mesdames, messieurs, l'armée est au-des- 
sus de nos querelles passagères. Rejoi- 
gnant les observations de M. le président 
de la commission de la défense nationale 
je saisis celte occasion pour demander à 
tous les membres de cette Assemb'ée, à 
quelque parti qu'ils appartiennent, d’accor. 
der à ce problème toute l'attention qu'il 
mérite. Je demande au représentant du 
Gouvernement de bien vouloir alerter M. le 
ministre des forces armées, qui n’est pas 
à son bane, car sa présence, aujourd’hui, 
n'avait sans doute pas été jugée indispen- 
sable, IL voudra bien lui demander que les 
rectifications suggérées par M. le président 
de la commission de la défense nationale 
soient prises en considération et que les 
textes qui nous sont soumis soient modifiés 
en conséquence. M, le président de la com- 
mission engage, en effet, en ce moment, 
toute la responsabilité que lui confère son 
mandat de même que celle de toute 
la commission de la défense nationale et 
appuie sa thèse avec des arguments dont, 
je n’en doute pas, vous mesurerez toute 
Pimottanté. ee Sn à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. Edmond Michelet. Très bien ! 


M. Paul Anxionnaz. Je reviens au cas 


des officiers subalternes. 

Le décret de janvier 1948 comporte, en 
ce qui les concerne, une innovation inad- 
missible, reniant l'accord amiable de la 
commission Laisné, Il était entendu que 
les soldes des sous-lieutenants seraient 
fixées au même point que celles des élèves 
des écoles d'application, à savoir le point 
485. Or, le décret prévoit que les sous 
lieutenants qui sortent de Saint-Cyr, de 
Polytechnique ou autres grandes écoles 
débutent bien — et restent pendant les 
deux annctes de leur passage au grade de 
sous-lieutenant — au point 185, mais les 
soldes des élèves des écoles d'application 
sont fixées au point 230, Ainsi, les jeunes 
gens qui sortent des grandes écoles et qui 
ont à choisir entre la continuation de leurs 
études dans une école d'application et leur 
entrée dans l’armée avec le grade de sous- 
lieutenant s’apercevront que, dans un cas, 





l'hypothèse même, qui n’est pas toujours 
vérifiée, où le niveau des études pratiquées ‘ 
dans les écoles d'application serait équiva- 
lent à celui des études déjà suivies par 
les jeunes gens qui, au sortir de l’école 
militaire, prennent le grade de sous-liente- 
nant, 


C'est là, peut-être, le point le plus con- 
testable du projet, car il risque de tarir 
complètement le recrutement de nos off- 
ciers des forces armées, 


IL est déjà très difficile, maitenant, 
d'obtenir une compétition suffisamment 


nourrie, à l'entrée de Saint-Cyr ou à la 
sortie de l'Ecole polytechnique, pour le 
service dans l’armée. 


Le nombre des candidats à l’école de 
Saint-Cyr a diminué dans des proportions 
inquiétantes. Le nombre des polytechni- 
ciens demandant à entrer dans les forces 
armées a diminué aussi d’une manière 
vertigineuse, Une telle disposition tarira 
définitivement le recrutement de nos offi- 
ciers. 

Je parlerai incidemment du cas des offi- 
ciers subalternes, des lieutenants anciens 
et des capitaines. IL est entendu que les 
instituteurs doivent, en fin de carrière, 
atteindre le début de la carrière de com- 
mandant. Ce n’est pas moi qui m’en plain- 
drai. Je m'en féliciterai, au contraire, sa- 
chant ce que je dois à l’école de la Répu- 
blique. 

Mais il est possible de concilier celte 
légitime exigence avec les nécessités de la 
défense nationale. 

Il existe de très nombreux ca;.taines qui 
conservent ce grade jusqu’à la fin de leur 
carrière. Il doit être possible, tout en main- 
tenant le point de début 360 aux chefs 
de bataillon, d'accorder aux capitaines un 
point supérieur à 360, par exemple 3%, 
ce qui rétablirait, dans une certaine me- 
sure, l'équivalence d’avant-guerre aves 
certains sous-chefs de bureau de l'admi- 
nistration centrale. 


Le personnel supérieur n'est pas parti- 
culièrement maltraité dans ce reclasse- 
ment. 


Je signalcrai, cependant, quelques petites 
lacunes. Il existe, dans nos forces armées, 
des inspecteurs généraux. Is ne sont pas 
prévus dans ce recassement. IL faudrait 
remédier à cet oubli. 


On prévoit aussi une échelle pour la 
chef d'état-major général de l’armée. Jo 
‘vense qu'elle s’applique-non seulement à 
l'armée de terre, mais aussi à la marine 
et à l'aviation, 

Voilà, mesdames, messieurs, les obser- 
vations que je tenais à présenter sur ces 
équivalences. Mais, je ne puis terminer 
sans demander au Gouvernement — j'es 
ère qu'il nous fournira des précisions à 
ka fin de la discussion générale — des en- 
gagements précis sur les indemnités pré- 
vues par la commission Laisné, singu- 
lièrement quant aux soldes spéciales. 


N'oublions pas, en effet, les ps fré- 
quents, constants, que courent Îles mili- 
taires de carrière. , 

Dans la marine, d'assez nombreux inci- 
dents se sont produits depuis quelques 
années, Nous avons commis l'erreur, sur 
laquelle nous reviendrons bientôt, je l’es- 
père, de maintenir la fusion entre l'ar- 
tillerie navale et le génie maritime. Depuis 
la Libération, plusieurs accidents très 
graves, sont intervenus, sur lesquels, 


malheureusement, je n'ai pu obtenir la 
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moindre précision. Des morts nombreux 
sont Ja rançon de réformes improvisées, 


H y a là un risque qui doit être 
compensé par une solde spéciale. Dans le 
reclassement, d’ailleurs, vous prévoyez des 
soldes <péciales pour certains fonction- 
naires civils; et c'est justice. Mais, je vous 
en prie, étendez l'exercice de cette justice 
aux militaires ! 

En ce qui concerne l'aviation, voici les 
statistiques officielles du ministère des 
forces armées — secrétariat d'Etat à l'air 
— pour les années 1947, 1946 et 1958. 

La moyenne des tués, chaque année, 
est de 2,5 pour 100; la moyenne des 
blessés est supérieure à 2,5 p. 100. Si bien 
qu'en 25 ans de carrière, c'est-à-dire de 
vol, un officier ou un sous-officier navi- 
gant à 60 chances sur 100 d'être victime 
d'un accident mortel, 


M. Edmond Michelet. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Paul Anxionnaz. Je vous en prie. 


M. Edmond Michelet. Il y a lieu de se 
tappeler que la législation sociale — Ja loi 
sur la sécurité sociale, en particulier — 
que nous avons tous votée, de très bon 
cœur, pour l’ensemble des fonctionnaires 
civils ne s'applique pas, dans le plus grand 
nombre des cas, aux fonctionnaires mili- 
taires. 

- 

Je me rallie donc, sans réserve, à l'en- 
semble des observations que vient de pré- 
senter M. le président de la commission 
de Ja défense nationale. 

M. Paul Anxionnaz. Je vous en remercie. 
_ Ainsi, donc, le personnel navigant de 
l'aviation, en vingt-cinq ans de carrière 
ininterrompue, risque, dans un cas sur 
deux, d'être victime d'un accident mortel 
ou d'un accident grave comportant des 
blessures. 


Mesdames, meéssicurs, je pense que de 


tels risques impliquent l'attribution d'une, 


solde spéciale. 

J'en dirai autant a fortiori pour les mi- 
litaires en opérations qui affrontent des 
risques que nous connaissons, hélas ! tous. 


Enfin, une décision récente des pouvoirs 
publics à mis à la charge des militaires 
célibataires l'obligation de payer leur 
logement quand celui-ci est réquisitionné. 

Cette décision résulte d'une circulaire 
au 2% décembre dernier. Elle entraîne, 
Jour certains militaires, par exempie, pour 
es auxiliaires de l'armée, une retenue 
atteignant 50 p. 100 de leur solde totale, 
ceci uniquement pour payer une chambre, 
qu'ils sont dans l'obligation de prendre où 
ils peuvent, étant donné les mutations 
nombreuses dont ils sont l’objet, 


Pour toutes ces raisons, je demande au 
Gouvernement de bien vouloir donner 
l'assurance formelle que le décret du 
13 fanvier 1918 sera modifié et que les 
indemnités promises seront consenties. 


J'en viens maintenant au deuxième 
point de mon exposé, qui concerne les 
corps techniques. A ce sujet, je tiens à 
vous donner lecture d'une déclaration de 
M. le vice-président du conseil, chargé de 
la fonction publique, faite le 18 janvier 
1947 au Conseil de la République, décla- 
ration que j'approuve complètement. 
Voici ce que disait M. Teitgen: 

.« Au surplus, si l'ensemble de la fonc- 
lion publique est déclassé, il est certains 
Corps qui le sont particulièrement. J'en 








citerai trois sur lesquels tout le monde 
est d'accord: la magistrature, l'enseigne- 
ment et les corps techniques, » 


Ce sont, précisément, des corps techni- 
ques dont je vais vous parler. 

IL importe d'abord de mettre fin à des 
contradictions inadmissibles, IL cest fré- 
quent que, dans les établissements mili- 
laires de J'Etat, les ouvriers soient plus 
payés que les agents techniques qui les 
commandent. Or, ces agents techniques 
sont généralement issus des ouvriers. 


Celle situation est un très grave obstacle 
à cette promotion ouvrière par l'effort, le 
jabeur, l'intelligence, que noûs souhaitons 
tous. 


Le même, il faut tenir le plus grand 
compte des incidences des traitements et 
salaires, non seulement dans le secteur 
privé, mais aussi dans le secteur semi- 
public: entreprises nationalisées, Société 
nationale des chemins de fer français ou 
inines. 


Cette comparaison entre deux statuts si 
différents, comparaison à l'avantage du 
secteur privé ou semi-public entraîne des 
départs sur lesquels je vous donnerai 
tout à l'heure quelques statistiques. Cel- 
les-cei montrent que le statut de l'ingénieur 
d'usine privée et surtout semi-putblique 
“omporte des avantages d'appointements, 
de stabilité et de-retraite qui exercent un 
iuvincible attrait sur les techniciens de 
nos Corps Tilitaires. 


IL importe aussi de tenir compte du ca- 
ractère zouveau du rôle de l'héénicer 
militaire. Avant la guerre de 1939 son 
rôle était, non pas banal, mais facile. fl 
lui suffisait d'appliquer à des fins mili- 
taires des techniques éprouvées, de cons- 
truire des chaudières fonctionnant à des 
piessions plus élevées, des machines tour- 
nant à un régime plus grand. II ne com- 
portait. pas d'innovations essentielles. 


Aüjourd'hui, tout est changé. Depuis ja 
guerre, la recherche mililaire est devenue 
un monopole absolu des ingénieurs mili- 
aires eux-méimes, car l'industrie privée 
s'en est désintéressée totalement. 


Peut-être dans 10 ou 20 ans, ces re- 
cherches nouvelles seront-elles suscepti- 
bles d'applications industrielles. Peut-être 
alors, B'industrie privée  utilisera-t-elle 
ces découvertes faites par nos ingénieurs 
militaires, 

Mais, aujourd'hui, {a recherche est le 
monopo'e quasi exclusif des ingénieurs 
militaires, ce qui exige de leur part des 
travaux continus, un esprit inventif. Tout 
cela se paye, si on veut le trouver. Sinon, 
on ne le trouve pas. 


Voici quelques chiffres concernant les 
départs enregistrés dans nos corps tech- 
niques. Dans le génie maritime, en 1947, 
sur trois ingénieurs généraux de pre- 
mière classe que comportent les effectifs 
théoriques, deux ont quitlé le service bien 
avant fa limite d'âge. 


Dans lé même corps, depuis la libéra- 
lion, 43 ingénieurs ont quitté le servict 
alors que 43 ait été recrutés. On imagine 
quelle perte de teïs départs signifient pour 
l'adininistraton. 

Dans les télécommunications, le tiers du 
personnel spécialisé sortant des grandes 
écoles: école supérieure d'électricité, 
écoles techniques, école des télécommui 
cations, cherche à quitter le service de 
l'Etat pour l'industrie privée. 


Au ministère de l'air, en 1946, 21 potes 
de première calégorie ont été mis au con 





——————_.— 


cours. I n'y cut que quatre candidats. 
Lauir niveau était el que deux seulement 
furent recus, 

Sur 36 yosles mis à la disposilion des 
jeunes gens sortis des écoles, 12 seuic- 
ment purent ètre pourvus, alors que 16 
ingénieurs avaient quitté le service, 

Telle cest Ja siluation. Quel cest le re- 
mède ? 

Voici une suggestion, Le coefficient 
mayen de revalorisation de Ja fonetion 
publique est actuellement de trois. Pour 
répondre à la légitime préoccupation de 
M. le vice-président du conseil chargé de 
la fonction publique, qui demandait qu'un 
sort spécia:ement favorable fut réservé à 
trois administrations ; magistrature, ensci- 
gnement et corps techniques, je propose 
que le coefficient de revalorisation poûr 
les corps techniques ne soit pas égal à 

» 


3, mais à 3,2 

Cet avantage n'est pas considérabie, I! 
n'entraînerait pas pour le budget des dé- 
penses insupportabies, Les échelles de dé- 
part seraient de 275 pour les organismes 
de direction et de 245 pour ceux d'exécu- 
tion, avec un plafond pour-ies ingénieurs 
généraux de première classe de 950 à 996, 
c'est-à-dire supérieur au plafond prévu par 
le reclassement de la fonction publique. 
Il ne s’agit pas d’une nouveauté, En 
1945, les grades supérieurs des ponts el 
chaussées et des mines recevaient un trai- 
tement de 460.000 francs, alors que le vice- 
président du conseil d'Etat avait un trai- 
tement inférieur. 

Etant donné ce prégédent, recopni 
fondé dans un récent passé, je demande 
que soit élevé le plafond des ingénieurs 
généraux de premiére classe. 


Teles sont, mesdames et mess:eurs, 105 
quelques suggestions que je tenais à vous 
présenter. 

Je ne voudrais pas terminer cependant 
sans souligner la gravité du malaise qui 
atteint nos forces armées, 

Les rapports rédigés par les comman- 
dants de région sur le moral des troupes 
contiennent tous les mêmes doléances, les 
mêmes inquiétudes et le rappel des mêmes 
événements souvent douloureux. 


L'épuration a été fort mal faite, aussi 
bien pour les partisans de Ja sévérité que 
pour ceux de l'indulgence. 

Il semble qu'un terme ne soit jamais 
mis aux dégagements de cadres répétés. 
Une épée de Damoclès reste ainsi suspen- 
due au-dessus de nos militaires. 


existe un nomañisme exagéré. Des mu- 
{ations constantes déracinent les familles, 
empêchant Ja vie familiale. I n'est plu 
possible de donner aux enfants une édu- 
cation continue dans un établissement sco- 


aire, 


Les familles ne peus nt plus se cover. 
La vie en hôtel se développe, avec toules 
les conséquences que comporte cette pro- 
miscuilt 

Il faut ajouter ti iP} hi 
qu d'intérèt de l'op publiq po 
les qu ns milil 


M. Edmond Michelet. Ce:t pl F ne 
apparence, hélas! 

M. Paul Anxionnaz. Je n'ose pas parler 
du manque d'intérêt des pouvoirs publics, 
En effet, je mettrais en cause un 6 C1 
nement qui est depuis peu en place etant 
quel il faut accorder un certain del 


de le JE Cle 
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Je dois constater cependant que l’on 
a keaucoup attendu pour donner un statut 
à l'armée, la réorganiser, déposer sur le 
bureau de l’Assemblée les textes que nous 
réclamons avec impatience. Mes prédéces- 
seurs à la présidence de la commission 
de la défense nationale ont demandé, 
omme moi-même, que ces textes fussent 
léposés. Ils commencent à l'être, mais à 
quelle cadence 

Le matériel est encore inexislant. Un 
aviateur aime voler, Il est entré dans 
l'aviation pour voler. Un marin aime ng- 
viguer, il est entré dans la marine pour 
naviguer. Un soldat de l’armée de terre 
veut tirer, s'exercer dans un char ou avec 
l’un de ces appareils multiples qui carac- 
térisent l’armée moderne. Or, mmalheureu- 
sement, nous sommes en retard en ce qui 
concerne Je matériel, nous le savons tous 
bien. 

Enfin, il faut signaler ce fait que la foi 
s'en va, car il semble que la France n'ait 
plus foi dans sa force armée. 


! 


Je vous mets donc en garde contre un 
séril très grave pour le commandement. 
1 ne faut pas que nos militaires de car- 
rière aient le sentiment qu'ils n'ont pour 
se défendre qu'une arme qui figure dans 
la Constitution, dont tout Francais a Île 
libre exercice, en. attendant que soit va 
tée la loi qui la réglemente, je veux par- 
ler du droit syndical. 

Messieurs les membres du Gouverne 
ment, je vous mets très fermement en 
garde contre ce péril qui serait très grave 
pour l'exercice du commandement, la mis 
sion de nos forces armées et l’ordre pu- 
blic de notre pays. (Applaudissements sur 
écrtains bancs à gauche et à droite.) 


Pour toutes ces raisons, je demande ins- 
lamment à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get et à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique de nous donner des 
assurances précises et formelles au sujet, 
d’une part, de ces équivalences, d'autre 
part, de ces indemnités pe par la 
commission Laisné. Si elles étaient don- 
nées, elles nous permettraient d'appuyer 
de toutes nos forces le vote des crédits 
demandés. (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ninistre des forces armées. 


M, Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées. Mesdames, messieurs, on me per- 
mettra d’abord de remercier M. le prési- 
dent de la commission de la défense na- 
tionale de l’appui qu’il apporte au minis- 
tère des forces armées dans la défense 
des intérêts de carrière de nos sous-offi- 
ciers et de nos officiers. Ce ne sont pas 
seulement des intérêts personnels et pri- 
vés. Chacun sait qu'ils sont liés très étroi- 
tement à l'intérêt public et à celui de Ja 
défense nationale. 

Mais il n'y a peut-être pas lieu de 
s'alarmer, Deux questions sont en cause, 
celle des indemnités spéciales dites de 
charges militaires, qui existaient autrefois, 
et celle des parités que vous connaissez. 

La suppression des indemnitts de 
charges militaires n’a pas été décidée. La 
question est à l'étude pour elles comme 
pe d'autres indemnités perçues jusqu'à 
‘époque actuelle par d'autres corps de 
Jonctionnaires. | 


Je puis assurer M. le président de Ja 
commission de la défense nationale que 
le ministre des forces armées et le Gou- 





vernement dans son ensemble veilleront 
à ce que l'équité soit strictement respectée 
en celle matière. 

En ce qui concerne les parités, le pro- 
bleme est assez simple. IL faut distinguer 
celles des sous-ofliciers et ofliciers, d’une 
part, celles des corps techniques, d'autre 
part, 

En ce qui concerne les sous-officiers et 
officiers, le point de départ, le plancher 
comme on dit dans le langage de la fonc- 
ticn publique, avait été fixé par la com- 
ruission Laisné, au point 110, Ce point 
était manifestement trop faible, d'autant 
plus que divers corps des administrations 
civiles avaient obtenu, aû cours des dis- 
cussions et des négociations, un relève- 
ment de leur plancher. 


J'ai demandé au Gouvernement de rele- 
ver au point 130 le plancher des sous-offi- 
ciers non brevetés et j'ai oblenu très faci- 
lement ce relèvement. Ainsi le point de 
départ des sous-officiers est supérieur à 
celui figurant dans les propositions ini- 
tiales de la commission Laisni, 


Pour les sous-officiers, reste la distinc- 
lion à faire entre les squs-officiers breve- 
tés et les sous-ofliciers non brevetés. Ce 
problème à été abordé par M. le président 
de la commission de la défense nationale. 


Je lui répondrai très simplement qu'en 
l'absence — et le je le regrette autant que 
I: — d'une loi portant statut des sous- 
officiers, cette distinetion entre les sous- 
ofliciers brevelés et les sous-officiers non 
brevetés est pratiquement, à l'heure 
actuelle, sans grande valeur et sans grande 
précision. 


Mais le Gouvernement et le ministre des 
forces armées au sein du Gouvernement, 
sont parfaitement d'accord pour considérer 
qu'une distinction doit être faite au profit 
des sous-officiers brevetés, C’est pourquoi 
le plan de’ reclassement, s’il comporte un 
piancher de 130 pour tous les sous-offi- 
ciers, — donc, pour les sous-officiers non 
brevetés — comporte un plafond de 250 
réservé aux sous-officiers brevetés, selon 
des discriminations et des règles qui de- 
vront être précisées par la loi portant 
statut des sous-officiers. 


En ce qui concerne les officiers, une pré- 
cision d'impose : le plancher 185, pour les 
sous-lieutenants, ne vaut — le Gouverne- 
ment l'a précisé — que pour les sous-lieu- 
tenants débutants, sans ancienneté, M. le 
ministre des finances et les autres mem- 
bres du Gouvernement sont tombés d'ac- 
cord pour affirmer que le sous-lieutenant 
qui, du fait de son stage dans un corps 
de troupe, dans une école interarmes, dans 
une école d'application, se trouverait, au 
jour de sa nomination dans son grade de 
sous-lieutenant, avoir 18 mois, 2 ans et 
3 ans de service, n’entrerait pas dans ce 
grade à l'échelon 185, mais à un échelon 
supérieur, de telle sorte que, pour lui, le 
plancher 185 serait un point théorique, 
puisque; en fait, il entrerait dans son 
grade avec une ancienneté supérieure à 
celle pour laquelle est prévu le point 185. 


A l'heure actuelle, les services chargés 
de la fonction publique et ceux du minis- 
tère des finances étudient avec moi de 
décret qui perfnettra de tenir compte de 
leur ancienneté aux sous-lieutenamts en- 
trant dans le grade, 


Reste alors le problème des corps tech- 
niques. Je dois dire qu'en ce qui les 
concerne, j'avais, pour ma part, plutôt 
lieu de me féliciter des décisions du Gou- 


véernemerun, 





Je me suis, en effet, trouvé en présence 
d’un plan qui, dans son dernier état et 
après ses dernières modifications, désa- 
vantageait sur certains points les corps 
techniques militaires par rapport aux corps 
techniques civils, C’est ainsi que nos ingé- 
nieurs en chef de f"° classe se trouvaient 
désavantägés par rapport aux ingénieurs 
en chef du corps des ponts et chaussées 
et que nos ingénieurs des directions de 
travaux l'étaient par rapport aux ingé- 
nieurs de travaux et aux ingénieurs ordi- 
naires des ponts et chaussées, 

J'ai demandé au Gouvernement l’aligne- 
ment complet des traitements de ces «i- 
vers corps techniques, et, sans trop de 
peine, il me l’a concédé, 


IL s'ensuit que maintenant nos corps 
militaires ne sont plus désavantagés, pas 
plus pour le piancher que pour le plafond 
de Jeurs traitements, par rapport aux 
corps correspondants du ministère des tra- 
vaux pubiics. 

J'espère que, sous le bénéfice de ces 0b- 
servations, l’Assemblée ne maintiendra pas 
ses critiques. 

Je remercie une fois encore de son appui 
M. le président de la commission dé la 
défense nationale, mais je devais lui iüdi- 
quer que la péupart des remarques qu'il a 
bien voulu formuler n’ont plus pratique- 
ment d'objet du fait des dispositions qui 
ont été prises, aussi bien en ce qui con- 
cerne les indemnités pour charges mili- 
taires que la solde réelle des sous-lieutc- 
nants entrant dans deur grade avec une 
certaine ancienneté, 


M, le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M, Pierre Montel, Mesdames, messieurs, 
le projet de loi qui nous est présenté com- 
porte deux titres; un premier ayant trait 
au reclassement de la fonction publique et 
un deuxième à l'amélioration de la situa- 
tion des victimes de la guerre. 


Je vous demande, au début de cet ex- 
posé, de considérer que s’il est une ques- 
tion qui est au-dessus des hommes, des 
partis ou des groupes parlementaires, c’est 
bien celle des anciens combattants. 


Les anciens combattants ne sont le mo- 
nopole d'aucun parti et chaque groupe de 
cette Assemblée s'honore d'en compter 
dans son sein. {Très bien! très bien!) 

I! serait inadmissible qu’une quelconque 
surenchère démagogique fût faite sur un 
sujet semblable. (Très bien! très bien!) 

Je vous demande donc de considérer les 
observations que j'ai à formuler ecmme 
présentées, non par M. Montel ni par le 
groupe du parti républicain de la liberté, 
mais uniquement en faveur des anciens 
combattants, qui, ainsi que nous l’avons 
dit souvent, ont des droits sur la nation... 
(Très bien! très Lien!) 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Très bien! k : 


M. Pierre Montel, . droits qui doivent 
étre -exercés dans le calme et la dignité. 

J'aurai l'occasion, par un certain nom- 
bre d’amendements, de matérialiser, au 
cours des débats, les observations d'ordre 
général que je vais avoir l'honneur de 
vous présenter et qui seront extrêmement 
brèves, 

Voici une première observation: je con- 
sidère : — c’est une opinion. personnelle -— 
qu'il est de mauvaise méthode et quil 
n'est pas conforme à la dignité des anciens 
combattants que le débat sur la situation 
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pe 
times de guerre vienne à l’occasion 


de levumen d’un projet de loi concernant 
k «hssement de la fonetion publique. 


vou: avons été nombreux dans cette 
hlée, quel que soit le groupe auquel 
sous appartenons, à demander que s’iIns- 
june cnfin devant cette Assèmblée un 
ed débat sur l'ensemble des questions 
qui intéressent les victimes de la guerre 
et les veuves de guerre. 

ne s'agit pas, en effet, simplement de 
mestions d'argent, de questions matériel- 
«, Vennent s’y greffer des questions 
urre moral et certaines questions parti- 
il reclassement, emplois réservés, 
( 

Je regrette, je l’ai dit au début de cette 

que ce débat qui intéresse parti- 

uivrement les anciens combattants dont 
malgré tout c’est la vie qui est en jeu — 
“oubliez pas que nous parlons ici d’inva- 
lides de guerre et de veuves de guerre, 
cest-i-dire de gens diminués — vienne 
nécisément un jour où la plupart de nos 
colegues sont en commissions. Le nom- 
bre des députés présents à leurs bancs 
montre que ce Jour a certainement été 
nil choisi pour un débat de cette impor- 
{ance, 
Cela étant, nous verrons dans le projet, 
au cours de la discussion des articles, les 
coefticients qui nous sont présentés par le 
Gouvernement. 


Le 


Je sais que le Gouvernement — je tiens 
i lui en rendre hommage -— a fait, vu la 
Jtuation actuelle de nos tinances, le maxi- 
mum d'efforts qu'il à jugés possibles, 

Je sais aussi que les associations d’an- 
iens combattants ne sont pas entièrement 
salisfaites des coefficients acceptés par le 
fouvernement, Je vous déclare, sous Île 
béntlice de ce que j'ai indiqué au début 
de mon intervention, que je fais miens 
les-cocfficients demandés par les anciens 
combattants. Je le matérialiserai, soit en 
mon nom, soit au nom d’un certain nom- 
bre de imes amis, mais, je le répète, sans 
aucune considération de personne ou de 
groupe, en déposant quelques  amende- 
ments tendant à l'adoption des coefficients 
wluellement réclamés par les associations 
d'anciens combattants. 


Nous ne parlons pas en ce moment — el 
c'est volontairement que je n’en parle pas, 
el n'en parlerai pas — de la question de 
la retraite du combattant, 


Nous parlons des invalides de guerre, 
de ceux qui ont perdu un bras ou une 
jambe ou deux bras ou deux jambes, c'est- 
cire d'hommes diminnés pour avoir 
versé leur sang pour leur pays et qui, par 
surcroit, se trouvent d'autant plus dini- 
nues que la vie est devenue plus difficile. 


Or, il n'est pas douteux que les coeffi- 
ents offerts aujourd'hui par le Gouver- 
hement et qui représentent, si je ne 
lu abuse, une”majoration de 20 p. 100 par 
TAphort à Ja situation antérieure, sont in- 
SUtISANtS au regard du. coût de la vie. 
Mes amendements auront jrécisément pour 
objel de les mieux adapter à ce coût de 
Id Vie, 


Sas vouloir faire une assimilation 
(hace avec les accidentés du travail, je 
HSidere comme inadmissible que le prix 
li Sang soit inférieur au prix du travail, 1l 
NC Serait pas admissible qu'un invalide 
tt guerre se trouvât défavorisé par rap- 
DOTE à un invalide du travail, pour aussi 
iléressant que soit ce dernier, 


\ litre d'exemple, prenons le cas de 
deux ouvriers, au moment de la guerre de 








1914-1948 ou de celle de 1939-1945. L'un 
est mutilé à la suite d’un accident du tra- 
vail survenu à son usine qui n'a pas été 
bombardée; l’autre est mutilé à la suite 
de blessures reçues sur le champ de ba- 
taille, done pour faits de guerre. L'ou- 
vrier d'usine qui touchait son salaire et 
vivait chez lui — il en fallait, certes, pour 
assurer les fabrications de guerre — doitil 
ètre favorisé par rapport à celui qui était 
sur le champ de bataille et qui a perdu 
son bras devant l'ennemi ? 

Des rajustements sont à faire et je me 
ermettrai, sans aucune acrimonie d’ail- 
eurs, de présenter une observalion. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Montel ? 


M. Pierre Montel. VYolonlicrs. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Dans une ville 
qui est mienne, des ouvriers se rendant 
à leur travail ont été blessés ou tués, lors 
d'un raid aérien, avant même d'arriver 
sar le lieu de leur travail. Or, eux ou leurs 
avants droit ne pourront hénéticier, con- 
trairement à ce que vous désirez, comme 
moi-même, de la loi intervenue après l'au- 
tre guerre. celle du 31 mars 1M9, Hs n'ont 
pas été considérés comme victimes civiles 
de la guerre, mais simplement comme vic- 
times du travail. 

Je vous rejoins en disant qu'ayant été 
tués ou blessés sur le lieu du travail ou 
avant d'arriver à leur travail à l’occasion 
d'un raid aérien, ils devraient être consi- 
dérés comme victimes civiles de la guerre 
ct bénéficier, à ce titre — eux ou leurs 
ayants droit — de la lei du 31 mars 19. 


M. Pierre Montel. Mon cher collegue, je 
vous remercie de votre affirmation. ile 
rejoint, en effet, ce que je disais. J'ai pris 
soin de préciser qu'il s'agissait, dans 
l'exemple choisi, de travailleurs blessés 
dans les usines non bombardées. Mais il 
est bien entendu que je ne fais aucune 
différence entre l’ouvrier blessé au cours 
de son travail à l’occasion de bombardé- 
ments et le combattant blessé sur le champ 
de bataille, 

Cela démontre suraboudamment qu'on 
aurait bien besoin d'instituer un déhat 
général sur les victimes de la guerre, au 
lieu de l'aborder incidemment à l'occa- 
sion de la discussion d’un projet concer- 
nant un reclassement de la fonction pu- 
blique qui n'a qu'un caractère provisoire. 


M. Jean-Baptiste Guitton, Nous Sommes 
entièrement d'accord. 


M. Pierre Montel, J'ajoute que les au- 
ciens combattants voient et entendent 
comme nous tous un certain rombre de 
choses. Je veux le dire, je le répète sans 
acrimonie, mais cela à besoin d'être dit. 


Nous savons qu’en ce moment, par suite 
d'une liberté peut-être excessive — il 
est assez curieux de m'’entendre dire cela, 
moi qui réclame souvent la liberté, mais, 
dans notre esprit, la liberté n'a jamais 
voulu dire lanarchie un certain nombre 
de prix ont été débridés. Ainsi, certains 


1 


industriels et commerçants qui déclaraient 


d'ailleurs déjà, dans de petits cercles in- 
lime qu'ils vendaient Jours marchandi- 
ses à des prix trop élevés, out vu subite- 


ment leurs prix de vente augmentés dé 
30 à 40 p. 100, sans qu'ils aient rien de- 
mandé. 

Eh bien ! les anciens combattants sa- 
vent cela comme nous. Et ils paient les 
frais de la casse, 





‘ Si, aujourd'hui, certains prix de façon, 
de - marchandises, deviennent excessifs, 
l'ancien combattant, lui, — je parle tou- 
jours du mutilé — est tout de même celui 
qui se présente pour acheter. 

Lorsque je présenterai m°s amende- 
ments, je le répète, sans aucun esprit dé- 
magogique, mais simplement pour que Îles 
anciens combattants sachent une fois pour 
toutes que, dans cette nation, s'ils ne 
sont pas considérés comme des privié- 
œiés, ils sont cependant jugés dignes d'in 
térêt, je vous demanderai de vous 1ap- 
peler mes observations et de prendre ces 
amendements en considération. 


Troisième observation. I vous est cer- 
tainement arrivé, mes chers collègues, 
quelle que soit la ville à laquelle vous ap- 
parteniez, de voir défler, en des occasions 
qui n'étaient pas toujours, hélas ! des 
occasions de fête nationale, ceux qui fu- 
rent nos camarades, ceux qui restent nos 
amis, pour faire valoir des revendications 
concernant l'argent — je m'excuse d'em- 
ployer ce mot — dont ils ont besoin pour 
vivre, accompagnés des veuves de guerre, 
— ;jje le dis sans démagogie, mais parce 
ue je l'ai vu et parce que cela m'a fait 
d la peine — qui avaient encore leurs 
voiles de deuil. 

Nous éprouvons une très grande joie et 
une très grande fierté à voir détlier les 
anciens combattants les jours de fête na- 
tionale. Mais, je vous en supplie — je vous 
demande de vous en souvenir lorsque je 
déposerai mes amendements — qu'on ne 
vôie plus détiler dans nos rues des cor- 
tèges d’ancicns combattants conduits dans 
de petites voitures que l'on pousse, occu- 
pées par nos anciens carnarades, suivies 
immédiatement par des veuves de guerra 
puis, plus loin, par des anciens con 
tants inortifiés, désolés d'assister à ces rêu 
nions, Imais pensant bien qu'ils sont obli- 
gés de le faire pour réclamer le nrinimum 


! 


n 
Ai 


vital auquel ils ont droit comme tous les 
travailleurs disposant encore de tous leurs 
movens d'existence a'ors qu'eux ne lt nf 
plus! 

J'ai, à ce sujet, déposé un amendemenk 
tendant à ce que la revalorisation des re“ 
traites et des pensions des victimes de ia 
guerre et des veuves de guerre soit doré- 


navant automatique, c'est-à-dire qu'el 
ne fasse pas l'objet de réclamahons et de 


marchandages, qu’elle suive itemati 
ment les revalorisations qui seront accor- 
dées à l'ensemble de fa fonction D 1h que. 


Voilà, mes chers collègues, — }C rep ie 


que je ne parle ni en rmon nom personnel, 
ni au nom de mon groupe, Inais au nom 
de ce que jus devons ! 
combattants, sans méme (] Vils aient à le 
réclamer — les obser ! (fl | à 
ous pres 
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portant atteinte aux masses laboricuses ct, y et l’échelonnement vertical ct, d'autre part, Pour assurer le même pouvoir d'achat 
plus particulièrement, à celles n'ayant! par l'augmentation du coût de Ja vie. Le | aux fonctionnaires, il faudrait donc du 


qu'un revenu fixe. 

Pendant que la poiilique gouvernemen:- 
\ à favorisé Les spécuiateurs et qu'à un 
pôle se sont accumulées les richesses, à 
l’autre la gène et la misère se sont instal- 
lées dans les foyers, Les fonctionnaires et 
*s agent: des services publi s sentent cha- 
les eftets de cette dure 


1 
que jou] davant! iL 
incidence. 


Leur sil 
dique. « Jamais je 


t vérilablement drama 
h'ai Vu autant de vestes 
thmées et de souliers éculés », me disait 
l'un de mes amis revenant d'une 

l fonctionnaires, On ose 
parler d'autorilé morale ! 


blée de 

Les fonctionnaires qui, dans leur tâche, 
côloient les enrichis des malheurs de la 
nalion, savent qu'il est pourlant possible 
d'assainir vraiment [a situation financiere 
du pays sans faire payer aux travailleurs 
les frais de votre politique de démission 
nationale. IIS savent que le produit de 


illon Pl 


us eIn- 
ensuite 


J'impôt sur les salaires et les traitements, 


est trente fois supérieur à ce qu'il élail 


en 1999, Il était, en 199, d'un milliard 
€00 millions; en 1947 il est passé à plus 
de cinquante milliards, 

lis connaissent aussi les formes d'éva- 


sion légale de l'impôt. C'est ainsi que, 
sur plus de 52 milliards inscrits à leur 
bilan, cinq sociétés ne pavent l'impôt sur 
Jes bénélices industriels et commerciaux 
que sur 530 millions, faisant passer au 
compte « provisions et amortissements » 
— dénomination légale de la fraude — 
une somme de 35.816 millions qui échappe 
äinsi à l'impôt, 

En présentant ce projet de loi, le Gou- 
vernement ne fait, à l'égard des travail- 
leurs de la fonction publique, qu’adopter 
une attitude identique à celle qui fut et 
qui demeure la sienne à l'égard des tra- 
vailleurs du secteur privé. 


Depuis deux ans, les organisations syn- 
dicales de fonctionnaires se sont élevées 
constamment contre la pratique des aumô- 
nes successives dont on gratifie les inté- 
ressés à intervalles plus où mpins rappro- 
chés. 

Le Gouvernement, une fois encore, nous 
a prouvé que cetie solution de fortune 
s'était révélée insuffisante pour tenir, du 
Jaoins en apparence, sa promesse de reva- 
Joriser les traitements des fonctionnaires 
à compter du 1% janvier 1948. Sa politique 
de régression sociale et de réaction aggrave 
encore Ja crise dont souffre la fonction 
publique et accentue son déclassement, 


Il est vrai que de sérieux espoirs étaient 
nés en 1946, suscités par la promesse du 
reclassement hiérarchique et la remise en 
ordre des rémunérations, ainsi que par 
la promesse de la revalorisation et le vote 
du statut général de la fonction publique. 

M. Jean-Baptiste Guitton. \vec quel mi- 
nisitre, monsieur Gresa ? 

M. Jacques Gresa. ...slalut qui, pour la 
première fois, inscrivait dans un texte les 
droits des fonctionnaires à leur rémunéra- 
tion et au minimum vital. C'était là l'hon- 
neur du ministre de Ja fonclion publique 
du moment, notre ami Maurice Thorez. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Trois gouvernements successifs avaient 
pris l'engagement de réaliser, au {1% jan- 
vier 1947, la revalorisation et le reclasse- 
ment général de là fonction publique, ren- 
nécessaires d’une part par l'extrême 
confusion régnant dans ce domaine, no- 


dus 


lanment en ce qui concerne les parités 








bureau de l'union générale des fonction- 
naires avait dénoncé vigoureusement Ja 
tactique qui à consisté, pour le Gouverne- 
ment du moment, à jouer le simulacre de 
la collaboration avec les organisations syn- 
dicales pour les placer ensuite devant Île 
fait accompli. 

En réalité, l'objechf essentiel du Gou- 
vernement, dans le domaine des traite- 
inents publics comme en malière de salai- 
res privés, a été d'éviter qu'à l'occasion 
d’une revalorisation des rémunérations ne 
soit pris, comme base, le minimum vital 


(Très bien ! très bien ! à l'extrême qau- 
che. 
Cette notion de minimum vilal est ins- 


crite dans le statut de la fonction publique 
de même qu'est inscrit dans le même texte 
Jégislati Je principe d'une révision pério- 
dique des traitements en fonction des mo- 
difications du coût de Ja vie, 

Mais le Gouvernement actuel, expression 
d'une classe historiquement périmée, viole 
les lois de la République, foule aux pieds 
le statut général de Ja fonction publique 
qu'il vide de son contenu démocratique 


Celui-ci précise bien que le traitement 
du plus petit fonctionnaire ne peut être 
inférieur à 120 p..100 du minimum vital, 
lequel doit être tixé par décret soumis à 
la ratification de l'Assemblée nationale 
après avis du conseil supérieur de la fonc- 
tion publique. 


Or le conseil supérieur de la fonction 
publique s'est penché sur ce problème. HN 
a mème déterminé le minimum vital net 
dans la commune la plus économiquement 
favorisée et l’a fixé à 90.000 franes au mois 
de juillet 1947 et à 120.000 francs au mois 
de novembre suivant. 


Si le Gouvernement appliquait le statut, 
c'est-à-dire la loi républicaine et se déei- 
dait à fixer le minimum vital, le traite- 
ment de base serait nettement supérieur à 
ce qu'il est et l'on s'apercevrait alors que 
55 milliards, pour les fonctionnaires civils 
en activité, sont nettement insuffisants 
pour établir une hiérarchie normale des 
emplois. 


Je sais que la presse a lancé le chiffre, 
très spectaculaire, d’un crédit de 100 mil- 
lards. Au moment de l'application du plan 
Mayer qui établit l'inégalité dans le saeri- 
fice et dont l'impopularité et l’ineffica- 
cité ne font aucun doute, sauf en ce qui 
concerne bien entendu les hommes du 
grand capital qui spéculent sur les mal- 
heurs de la nation, on va tenter de jeter 
encore une fois les « budgétivores » en 
pâture à l'opinion publique pour mieux la 
diviser el trouver l’exutoire indispensable. 
A moins que. tenant compte de l'expérience 
passée, ouvriers, paysans et fonctionnaires 
ne réalisent, comime nous le pensons, 
l'unanimité contre votre Gouvernement 
dont le navigateur avec sa boussole se 
trouve à Wall Street, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


En examinant ces chiffres, encore s’agit- 
il de distinguer les crédits mis à la dis- 
position des fonctionnaires civils de ceux 
attribués aux fonctiônmaires de l'armée qui 
subissent! aussi les effets d'un reclassement 
saboté. 


Le coût des traitements des fonctionnai- 
res civils en activité s'élevait en 1947 à 
130 milliards, compte tenu de lacompte 
provisionnel accordé en juillet dernier. Or 
‘indice des produits alimentaires, qui était 
de 978 en janvier 1917 ct de 985 en juillet, 
est passé à 1500 en décembre, 





crédits supérieurs. C’est là un des aspects 
de l'appauvrissement de la classe Ouvrière. 
en général, et des travailleurs de la fonc! 
tion publique en particulier, À 
Voici quelques chiffres nets, combien 
signilicaliis! Un garcon de bureau qui vi. 
vait péniblement avec 8.090 francs Pourri 
sans nul doute mener la grande vie avw 
S.S50) francs, c'est-à-dire avec 760 francs 
de plus. Un jeune instituteur touchers, me 
d'impôts, 10,615 franes le 31 janvier on 
lieu de 4.810 francs, soit 805 francs d'an. 
mône. Dans une petite localité un profes. 
seur de collège ayant déjà plusieurs an. 
nées d'anciénnelé, se verra allouer cent 
francs par jour, passant de 19.490 francs 
à 22,620 francs par mois, Si ce mème fone. 
tionnaire habite Paris, il recevra alors w 
complément de 10 à 15 francs par jour, 


Si nous prenons le plus petit fonction. 
naire résidant dans une pelite localité, so 
traitement, du 1% janviér 1945 au 31 jan. 
vier 194$, se trouve augmenté de 14 
p. 100. Or, le coût de la vie à augmenté, 
du 1° janvier 1945 au 91 décembre 147, 
de 338 p. 100. 

Ainsi, les crédits prévus seront affectés 
à un relèvement dérisoire des traitement 
nullement en concordance avec la hausse 
des prix qui est le fruit de votre politique 
économique et financière catastrophique 
sur laquelle d’ailleurs, mesdames, mes. 
sieurs, la grande réaction compte pour fr. 
ciliter le retour aux méthodes autoritaire 
du fascisme avec l'appui de l'étranger, 
(Très bien! très Lien! à l'extrême gauche; 


Hier, au cours de la réunion de h 
commission des finances, j'ai eu l’honneur 
de faire préciser à M. le secrétaire d'Etl 
chargé de la fonction publique que le mi 
nimum de l'augmentation annuelle s’éli- 
verait à 24.000 francs, mais avec comme 
point de départ le 1° janvier 1948. Nous 
sommes donc d'accord pour dire que h 
rémunération totale prise pour base es 
celle du 31 décembre 1947 et non cell 
du 1% novembre, comme le signale la cir- 
culaire ministérielle qui fausse ainsi les 
données du problème. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc 
tion publique. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Jacques Gresa. Volonticrs. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc: 
tion publique. Monsieur Gresa, ce que 
vous dites est inexact. J'ai précisé hier, 
au cours de mon intervention à la com 
mission des finances, que les 24.000 francs 
d'augmentation minimum accordée a 
fonctionnaires et acquise par eux porte 
raient sur le traitement calculé au 24 no 
vembre 1947. 


M. Jacques Gresa. Vous n'avez pas 2} 
porté cette précision. 


M. Yves Fagon. Mais si! 


M. Jacques Gresa. En tout cas, je vous 
réitère ma question et je vous demande 
une réponse précise. Je vous demande (8 
faire partir effectivement les traitement 
du 1% janvier 1948 sur la base de la rt 
munération totale au 31 décembre 19417 el 
non de prendre comme point de départ 
de l'augmentation des 24.000 francs NA 
date du 1* novembre. 


C'est là, d'ailleurs, une des revendiT 
tions des fonctionnaires et employés de: 
services publics. S'il en était autremett, 
les avantages dont bénéficient actuel 
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ment les fonctionnaires seraient considéra- 
blement amoindris étant donné surtout la 
hausse constante du coût de la vie, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Voulez-vous me permettre 
de vous répondre ? 


M. Jacques Gresa. Voionliers. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Vous avez, hier, posé la 
question de savoir si l'indemnité qui avait 
été accordée pour un semestre et qui était 
pavable en trois tranches au mois de juillet 
1947, était calculée dans la rémunération 
qui sera celle des fonctionnaires, 


M. Jacques Gresa. C'est cela, monsieur 
le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je vous ai répondu, en effet, 
ue cette indemnité serait intégralement 
comprise dans les traitements pour le 
calcul des nouveaux taux. 


M. Jacques Gresa. J'en prends ucte, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je vous ai indiqué égale- 
ment que laugmentation de 24.060 franes 
comprendrait l'indemnité de 1.500 francs 
— où un peu moins quand il s’agit de 
communes rurales — qui avait été ac- 
cordée au moins de décembre dernier, et 
que cette augmentation minima de 24.000 
francs devait s'entendre comme ayant pour 
point de départ les traitements en vigueur 
à la date du 24 novembre dernier. 


M. Jacques Gresa, J'ai le regret de vous 
ire, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'a- 
près votre départ, j'ai posé à nouveau le 
problème et qu'il était admis par la com- 
mission que celte augmentation de 24.000 
francs prenait effet à la date du 4 jan- 
vier 1948, 


_M. le secrétaire d'Eiat chargé de la fonc- 
tion publique. Le Gouvernement n'est pas 
l'accord sur ce point. 


M. Jacques Gresa. J'ai effectivement posé 
la première question, à laquelle vous avez 
répondu, mais il ne peut y avoir confu- 
sion entre celle-ci et la deuxième ques- 
lion, concernant les 24.000 francs. 


Si vous maintenez votre position, les 
fonctionnaires seront juges de votre alli- 
tude, NX 


Si mes souvenirs sont précis, une con- 
troverse a cu lieu — celle n'est pas restée 
secrèle — entre M. le sccrélaire d'Etat au 
budget et vous-même. | 

Il s'agissait de savoir si le secrétariat 
d'Etat au budget serait d'accord sur l'at- 
tWibution aux fonctionnaires de cette in- 
demnité de 24.000 francs. 

Naturellement, il s'agissait d'une indem- 
nité annuelle, correspondant par consé- 
quent à 2.000 francs par mois, et portant, 
Non pas sur le traitement de novembre, 
mais sur celui du 1% janvier. 


_M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Si, sur le traitement de 
Hhovembre ! 


M. Jacques Gresa. Je prends acte de vos 
déclarations, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Par conséquent, vous déclassez encore 
davantage les fonctionnaires par rapport 
üuu coût de la vie. 


.M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Pas du tout! 





M. Jacques Gresa. Mais voici qu'après 
avoir prévu les crédits pour une première 
tranche d’imparfaile revalorisation, le 
Gouvernement RrOpOse qu'une partie de 
ces crédits soit affectée à une modifica- 
tion du régime de l'indemnité de rés'dence 
qui sera désormais proportionnelle au trai- 
tement. 

Certes, il élait devenu indispensable de 
reviser ies barèmes de l'indernnité de ré- 
sidence, car ils ne correspondent plus à 
Ja valeur relative des éearts entre les can- 
ditions de vie dans les différentes loca- 
lités, 

Mais, de toute évidence, il aurait été ju- 
dicieux dé séparer cette revision de la re- 
valorisation des traiiements proprement 
dits et d'y affecter des crédils distincts. 

En utilisant comme il l’a fait les crédits 
affectés à l'augmentation des traitements, 
le Gouvernement commet d'une part — 
exeusez le mot direct — une véritable 
escroquerie à l'égard des fonctionnaires. 
D'autre part, il élude le problème de la 
revision de l'indemnité de résidence, qui 
aurait dû être le fait d’une commission 
de revision dont ja création avait été pro- 


mise par le gouvernement précédent. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 


On a souvent tendance à considérer que 
l'indemnité de résidence est un complé- 
ment de traitement, alors qu'elle n'est 
qu'un correctif entre les condilions écono- 
miques dans les différentes régions et ne 
doit pas varier selon les traitements. (Tres 
Lien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

L'introduction dans le texte gouverne- 
mental de ce principe de la proportionna- 
lité par rapport aux traitements crée une 
nouvelle inégalité au détriment des petits 
et des moyens fonctionnaires, 


Le traitement des fonctionnaires n'a-t-il 
pas, lui, un caractère national ? I ne varie 
pas suivant les zones ou les régions. 


Les modalités d'attribution de l'indem- 
nité de résidence suscitent parmi les fonc- 
üonnaires une profonde émotion. 


Je vous signale les deux disposilions 


essentielles du projet. 

En premier lieu, l'indemnité de rési- 
dence varie suivant les zones de salaires 
du secteur privé et d'après le pourcentage 
du traitement, de 2,5 à 25 p. 100. 

En second lieu. aucune indemnité n'est 
prévue pour les localités où labatiement 
de salaire est de 25 p. 100, 


Il résulte de ces dispositions que les 
instituteurs, les posliers, les agents des 
eaux et forêts, ‘eux des ponts et chaus- 
sées, ete., se trouvant dans les zones indi- 
quées, ne percevront aucune indemnité de 
résidence, 

Je disais, il y a un instant, que les mo- 
dalités d'attribution de l'indemnité de rést- 
dence avaient provoqué dans le monde des 
fonctionnaires une très vive émotion. 

En voici une expression. Mon camarade 
Pierre Meunier, député de Ia Côte-d'Or, a 
reçu une lettre dont je me permets de vous 
citer quelques extraits : 

« Les fonctionnaires et agents des ser 
vices pablics habitant à Is-sur-Tille protes- 
tent contre le nouveau de calcul de 
l'indemnité de résidence et de son complé- 
ment fam lial. 


mode 


« Is-sur-Tille se trouve placte dans la 
dernière zone de salaires (25 p. 100 d’abat- 
tement) et les fonctionnaires y exercant 
voient leur indemnité de résidence tota- 
lement supprimée, 


| —e 

«J'altire votre attention sur les diffieu!« 
tés de vie dans ce groupe ouvrier de plus 
de 2.500 habitants, situé dans une région 
de faible rendement agricole, où les légu- 
mes, les fruits et la viande se vendent À 
des prix parfois supérieurs à ceux qui 
sont pratiqués à Dijon, et où aucune dis- 
tribution de poisson n'est effectuée, 
N'ayant aucune production locale marai- 
chère ou fruitière, les commereants son$ 
obligés de s'approvisionner à Dijon et, de 
ce fait, les prix subissent des majorations 
appréciables, 

« La population est essentiellement ots 
vrière et, sur l'agglomération Is-sur-Tille- 4 
Marcilly, de presque 4.000 habitants, on 
ne compte que douze cultivateurs, en mu 
jorité petits exploitants. 


« Is-sur-Tille est classée par les services 
du ravitaillement duins la catégorie 
centres spéciaux, ce qui souligne le carec- 
tère difficile de Flapprovisionnement et ©3 
trouve par ailleurs classée dans la dernière 
zone de salaires, » 


des 


Je voudrais tirer de celte situalion une 
première conclusion, H y à nécessité, sinon 
de faire disparaître immédiatement Jle3 
zones de salaires, en s de les revis 
bref délai. 


fous ca 


ser à 


M. le secrétaire d'Etat cha:gé de la fonc- 
tion publique. Les zones ont été établies 
depuis longtemps, je vous le rappelle. 


M. Jacques Gresa. Car des agglomérations 
du département moins ou également peu 
plées, situées dans des zones de produ: - 
lion agricole plus abondante, sont mieux 


classées. (Mouvements divers. 


Quand on parle de Ja situation difficile 
des fonctionnaires et el 
vices publics, vous pouvez, 
la réaction, ricaner. 


des agents des & 


« 
i : |,n 
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M. Jsan Deshors. Vous avez été au Got 
verneément, et vous n'avez résolu là 


problème. 


pas 
1 


on ri u!ie de voire mauvais( foi. 


M. Jacques Gresa. Je ne répondrai pas % 
votre insulte, signe de votre faïbless 


En tout cas, j'attire l'aliention de MM. 
les membres du Gouvernement sur las- 
pect suivant du probleme 


Un travailleur marié avec quatre cnfa 
touchait hier 16.900 francs. Avec 
veau barème, il va toucher 5.000 france, 
Un travailleur marié avec enfants, 
qui touchait hier 13.425 francs, va toucher 
3,900 francs. Un travailleur marié ; 
deux enfants, qui touchait 10.67 francs, 
va toucher 2.500 franes. Un travaille æ 
marié avec un enfant, qui touchait 9.2) 
francs. va toucher 1.500 francs. 
nité est supprimée pour le travailleur 1hus 


f 1,1 1 
enfants et pour le célibataire. 


{rois 


Line « 


F1C Salls 


Ces chiffres sont irrcfutäbles 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc« 


tion publique. Vous avez cité | chiffre GG 


f "1 ! ( 
15.990 francs. C0 | t ira d 


M. le secrétaire d'Etat au budget. \:3 


hiffres sont faux, monsieur (à 


M. Jacques Gresa. | 


Je sais que vous avez l'hab:tüde $ 
ce genre de discussion, de nier la ve e 
des déclarations apportées à la tribune, 
Mais je Sais aussi, par expérience, que. sk 
l'on contrôle, on s'aperçoit que vos dires 


reposent sur une base extrèmement [ras 





giie. 
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C'est le eas ici. Les chiffres ont été véri- 
fiés par les intéressés eux-mêmes, victimes 
par anticipation de votre projet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. Marc Dupuy. C'est la méthode habi- 
tuclle du Gouvernement. 


M. Jacques Gresa. J'ajoute, d'ailleurs, 
que cette pétition n'a pas été signée exclu- 
sivement par nos amis, COMME Vous pou- 
vez le penser. Elle porte les signatures de 
fous les membres de l’enseignement sans 


distinction de tendance, des postiers, des 
agents des ponts et chaussées, des finan- 
ucs, des eaux et forêts. 


\insi, les modalités d'attribution de vo- 
tre indemnité de résidence entraînent de 
flagrantes injustices. 

Oue vous le vouliez ou non, le texte du 
Couvernement porte incontestablement un 
grave préjudice aux fonctionnaires, en 
anaintenant la notion des postes déshéri- 
dés, 

Youiez-Vous 


) 
4 


M. Jean-Baptiste Guition, 
mue permettre de vous interrompr( 


M. Jacques Gresa. Volontiers, 


M. Jean-Baptiste Guitton. Pernmicilez-Mmo) 
de vous apporter un argument: 

Ce que nous voulons, les uns ct les au 
tres, vous, aussi bien que moi-même, C'est 
une revalorisation et un reclassement de 
la fonction publique. 

Certains de nos collègues, comme moi, 
d'ailleurs, veulent également y adjoindre 
un #feclasserment de la fonction militaire, 
si je puis m'exprimner ainsi. 

M. Pierre-Jlenri Teitgen, membre du 
Gouvermement, succédant à notre coilè- 
gue et votre camarade Maurice Thorez qui, 
en qualité de vice-président du Gouverne- 
ment, fut également chargé de s'oceuper 
plus spécialement de cette revalorisation 
de la fonction publique, s'est penché sur 
ces problèmes il y a longtemps déjà. 

C'est à l'heure actuelle le rôle de notre 
vuruarade et ami Biondi. 

Me trouvant à l'hôtel Matignon, jè de- 
nandais un jour au vice-président du 
conseil de l’époque, M. x, 4 « À COmM- 
bien pourrait-on chiffrer les promesses 
faites ? » — « À 480 milliards », me répon- 
clait-il. 

En eflet, il ne suffit pas de recevoir 
dans son cabinet les délégations ouvrié- 
res ct syndicales et de leur dire que sa- 
tisfaction leur sera donnée, Il faut, à un 
moment donné, trancher. 
promesses représen- 


À J'époque, ces 
l'ordre de 480 


taient donc une dépense de 
xnilliards de francs, 

Actuellement, le Gouvernement indique 
que l'effort à fournir ne peut être que de 
l'ordre de 110 milliards de francs. 

Ce sont ces 110 milliards qu'il s’agit de 
répartir. 

Je ne sais pas, mes chers co'lègues, qui 
# raison ou qui à tort, Mais, en ce qui 
lious concerne, nous ne pouvons pas faire 


de démagogie. Ce n’est pas non plus 
votre genre, je ere monsieur Grésa. 
KEzxclamqtions à droite.) 


Il faut, aujourd'hui, étant donné les pos 
sibilités financières du Gouvernement, ré- 
partir ces 110 milliards de francs. 

C'est bien ce que vous désirez ? C'est 
bien dans cet ordre et dans ce sens que 
vous voulez agir ? 
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Mais je me demande, en contrepartie, 
comment vous pourrez vous en Sortir, 
sans accabler M. Maurice Thorez qui était 
chargé, hier, du reclassement de la fonc- 
tion publique. 


M. Marc Dupuy, Qu'avez-vous fait du sta- 
tut de la fonction publique ? 


M. Jean-Baptiste Guitton. À l'époque que 
vous savez, il recevait les dé'égations et 
leur disait: « Mais oui, bien sûr, vous avez 
tous raison ». 

Mais qu'a-t-il fait ? 

Ses déclarations étaient celles-ci: « Nous 
vous donnerons satisfaction à tous », 

Mais il ne leur a jamais donné satisfac- 
tion! 

C'est nous, maintenant, qui devons ré- 
partir les crédits dont peut disposer le bud- 
get de la nation. Je vous demande, mon 
cher cellègue, comment vous allez les ré- 
partir, et comment vous demanderez au 
Gouvernement de les répartir. 


Mme Eugénie Duvernois. Faites cesser lu 
guerre d’Indochine, et vous trouverez des 
milliards ! 


M. Jean-Baptiste Guitton. 
blème qui se pose ! 


C'est le pro- 


Ni vous ni moi ne pouvons le résoudre 
immédiatement, 


M. Gabriel Citerne, Que faites-vous sur 
ces bancs, alors ? 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je ne suis pas 
un bonimenteur, monsieur Citerne. Ne 
cherchons ni les uns ni les autres à faire 
de la démagogie sur le dos d'une corpora- 
ton qui fut mienne... / 


M. Marc Dupuy. Et que vous trahissez! 


M. Jean Deshors (s'adressant à l'extrême 
gauche). Comme vous l'avez fait en 1939. 


M. Jean-Baptiste Guitton. ...que j'ai tou- 
jours servie, sans la trahir! 


Venez devant elle, avec moi, quand vous 
voudrez ! 


En 1940, je suis entré dans là Résistance 
dès l'invasion allemande. Et je suis officier 
de l'ordre de l'Empire britannique. 


J'ai commencé, en 1925, comme madeste 
cominis au Trésor, à la recette-perception 
du treizième arrondissement de Paris, que 
vous connaissez peut-être mieux que moi 


Nous devons, vous comme moi, user de 
celte tribune qui nous est ouverte à tous 
et offerte à tous, non pas pour faire de 
la démagogie, mais pour servir vraiment 
les véritables intérêts des fonctionnaires. 
(Applaudissements à qauche, au centre ct 
à droite, — Erclamations à l’ertrême 
gauche.) 


M. Gabriel Citerne, Cela, c'est du boni- 
ment, ion cher collègue, 


M. Jacques Gresa. Je crois que s'il fallait 
juger de l'ordre de grandeur de la déma- 
gogie, vous vous placeriez au premier 
rang, monsieur Guitlon. Vos amis sont sur 
les bancs du Gouvernement, La revalori- 
sation des traitements est insuffisante et 
le reclassement gaboté, 


M. Jean-Baptiste Guitton. C'est vous qui 
faites de la démagogie, 


M. Jacques Gresa, Je remarque d'abord 
que vous n'êtes guère « dans la course », 
car j'examinais le problème de l’indem- 
nité de résidence ct la discussion portait 














sur les modalités de l'attribution. C'est 
donc à une véritable diversion qua von 
vous êtes livré, (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 


Je répète que le texte du Gouvernement 
porte incontestablement un grave préju- 
dice aux fonctionnaires, on maintenant" la 
notion des postes déshérités et en portant 
atteinte à leurs droits acquis. 

D'ailleurs, devant la commission des 
linances, notre ami Georges Cogniot à dé. 
fendu un amendement tendant à accorder 
aux fonctionnaires auxquels le Gouverne. 
ment supprime l'indemnité de résidence, 
le bénéfice de la clause de sauvegarde in- 
cluse dans le décret du 16 janvier 1947. 


Si les modalités d'attribution de l'inderm- 
nilé de résidence consacrent l'injustice la 
plus flagrante, l'insuffisancé du relève- 
ment des traitements est à remarquer pna- 
rallèlement. 


Il faut souligner le véritable sabotage 
du reclassement de la fonction publique. 


Depuis dix-huit mois que le problème 
du reclassement hiérarchique des fonc- 
tions s'est trouvé posé par application du 
statut général des fonctionnaires, c'est la 
cinquième fois que l’on esquive les diffi- 
cultés en attribuant aux fonctionnaires un 
acompte qui, chaque fois, est calculé sur 
les anciennes échelles de traitement et 
qui, au surplus, ainsi que nous en avons 
fait la démonstration, s'avère chaque fois 
insuffisant pour combler l'écart du mo- 
age entre les traitements et le coût de 
à vie. 


Le Gouvernement pourra objecter que la 
responsabilité du retard de l'achèvement 
des travaux du reclassement général in- 
combe aux organisations syndicales de 
fonctionnaires, Mais avec Je recul du 
temps, il est aisé de s'apercevoir que les 
pouvoirs publics n'ont pas été étrangers 
aux différends successifs qui ont opposé, 
les unes aux autres, les diverses catégories 
de fonctionnaires. 


L'appui gouvernemental donné aux syu- 
dicalistes de Sa Majesté, à la très officielle 


et très indépendante Force ouvrière et aux 
chercheurs d'autonomie est, à cet égard, 
caractéristique, (Mouvements divers.) 


M. Marc Dupuy. Avec les trente millions 
donnés par le Gouvernement ! 


M. Camille Laurens. Ils ont bien le droit 
de faire leurs syndicats ! 


M. Jacques Gresa. J'ai aussi le droit de 
préciser ma pensée à la tribune, à moins 
que, partisans d’une certaine liberté, vous 
ne vouliez détruire les institutions répu- 
blicaines en France, comme attachés au 
vouvoir personnel. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


L'objectif du Gouvernement est double : 
opposer les petits fonctionnaires aux fonc- 
tionnaires moyens et supérieurs, et prof- 
ter de leur division pour déséquilibrer les 
opérations du reclassement général. 

Par äilleurs, le décret du 13 janvier rel1- 
tif au classement hiérarchique des em- 
plois permanents de l'Etat n'apporte pa: 
aux fonctionnaires ce qu'ils attendent de 
puis plus de deux ans. 

Les décisions gouvernementales se résu 
ment au classement de 114 emplois pilotes 
c'est-à-dire moins d’un dixième seulement, 
le décret ne portant ni la date ni les mo 
dalités d'application du reclassement. 

Quant aux parités à l’intérieur de ln 
fouction publique, les syndicats de fonc- 
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0 
jonnaires sont unanimes à souligner que 
ks agents du cadre principal doivent ter- 
miner leur carrière au niveau de la troi- 
jeme classe des administrateurs. 


Le plan de l'union générale des fonc- 
jonnaires prévoyait le même indice, 470, 
alors que le Gouvernement place les pre- 
miers à 360 et les seconds à 410. 

si l'éventail se trouve ouvert de 1 à 8, 
j faut constater, cependant, un singulier 
srasement de la hiérarchie pour les pe- 
tes ct moyennes catégories. 


Aussi est-ce, en fait, un déclassement de 
h fonction publique par rapport au secteur 
privé que consatre la grille des emplois 
pilules. 

Ce déclassement vaudra-t-il pour de 
nmbreuses années ? Il est évident qu’on 
ne saurait procéder avant longtemps à un 
nuveau travail de classification des cem- 
lois de l'Etat. 


Si le Gouvernement entendait vraiment 
Jonner aux fonctionnaires la place réelle 
qui leur revient, il aurait dû classer les 
liverses catégories à parité avec leurs ho- 
mologues du secteur privé et affirmer, 
dans le texte de reclassement, que les 
indices sont fixés par comparaison avec 
“eux du secteur privé et seront auloma- 
tiquement modifiés avec ces derniers. 


D'autre part, l'examen de la grille qui 
à été publiée dans le décret paru ausJour- 
nal officiel du 13 janvier fait ressortir un 
déclassement des emplois. C’est ainsi que 
les ingénieurs des travaux publics récla- 
ment avec force leur classement dans la 
catégorie A. 


Je ne sais si des modifications sont jin- 
lervenues depuis la publication de ce dé- 
ret; mais, d’après nos derniers rensei- 
ynements, les organisations syndicales 
linstituteurs étaient unanimes pour clas- 
ser l'indice du sommet de la catégorie à 
dix points au-dessus de celui du sommet 
du cadre principal, parce que la carrière 
d'instituteur est sans issue, tand's que les 
agents du cadre principal ont la possibi- 
lité d'accéder au cadre supérieur. 


Le plan du Gouvernement ne tient aueun 
compte de cet élément. La majoration de 
dix points n'a pas été accordée; l'indice 
du sommet est à 360 comme celui du cadre 
principal. 

$ 

Mais l'examen du décret du 13 janvier 
hisse apparaître aussi un véritable déclas- 
sement des ofticiers et sous-officiers de 
loules armes, aucun compte n'étant tenu 
de leur qualification. 


Il semble là qu'un aménagement des 
dépenses militaires, qui atteignent près de 
‘0 milliards pour l'entretien d’une armée 
d'un type périmé, devrait permettre, ce- 
pendant, de donner aux officiers et sous- 
officiers des conditions de vie tout à fait 
vormales. 


En ce e concerne les indices, l'Union 
“enérale des fédérations de fonctionnaires 
: déjà insisté, à diverses reprises, auprès 
le M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
lonction publique pour que soient rétablis 
IS parités et indices qu'elle avait propa- 


SES. 


I est vrai que les petites catégories ont 
reçu des indices comparables à ceux du 
secteur privé. Mais, dans l’ensemble, Ja 
Fédération des fonctionnaires avait établi 
tes indices de son plan en parité avec une 
moyenne entre les indices de la métallur- 





gie et ceux de la Société nalionale Elec- 
lricité de France. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat à Ja 
onction publique, les indices retenus par 
fonct blique, 1 Il t 1 

‘nement ne corréspondent même 
le Gouver t ne corré dent 
pas à ceux de la métallurgie. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Voilà qui peut se discuter. 


M. Jacques Gresa. Je vais vous apporter 
quelques éléments complémentaires. 
Ainsi, le plan gouvernemental déclasse, 
à notre avis, la fonction publique par rap- 
port au secteur privé. S'il prétend aligner 
les catégories de fonctionnaires sur Ja 
classitication de la métallurgie, il ne tient | 
pas compte des situations réelles, car Je 
salaire d'embauche dans cette branche est 
majoré théoriquement au bout d’un mais | 
ou de trois mois, ct pratiquement dès 
l'embauche, | 
li est clair que le Gouvernement mise là 
sur les ruptures de parités et sur les sur- | 
classements ou déclassements des diverses | 
| 
| 
| 





catégories pour tenter de mieux régner sur 
le mouvement des fonctionnaires et l’écar- 
ter de la légitime action revendicative de 
Ja classe ouvrière. 

C'est une raison complémentaire, un fac- 
teur. profond de plus qui doit inciter plus 
qu'hier encore — l'expérience de la scis- 
sion voulue par le Gouvernement et les 
trusts américains (£xrclamalions au centre.) 
dans le mouvement ouvrier français n'a 
pas été inutile — les fonctionnaires de 
France à ne pas se laisser couper de leurs 
camarades de l’industrie privée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Le Gouvernement de panique qui à per- 
du toute notion de l'intérêt national 
compte sur le rtcelassement saboté pour 
dissocier lFunité des fonctionnaires. Ïl se 
trompe, car de plus en plus ces derniers 
s'apercoivent de la grossièreté de l’artifice. 

J'aborde maintenant un problème sans 
doute aride, mais combien humain, qui 
correspond aux nécessités de l'heure pré- 
sente. 


Le projet qui nous est soumis à pour 
objet d'appliquer la pue tranche du 
reclassement général des fonctionnaires et, 
comme corollaire logique, indispensable, 
de cette mesure, la réalisation ou, tout au 
moins, l’amorce de la réalisation de la 
péréquation des pensions de retraile, 

Celte seconde partie de mon exposé com- 
porte de nombreux chiffres. Mais il me pa- 
rait indispensable d'attirer Faliention de 
l’Assemblée sur la situation dramatique 
des retraités. 

Il est acquis aujourd'hui que l'améliora- 
tion consentie aux fonctionnaires en acti- 
vité doit automatiquement en entrainer 
une autre dans le sort des retraités, On 
peut la chiffrer à 20 p. 100 environ, ce qui 
porte les paliers de passage à 58.000 francs 
Jour ie barème A et à 38.000 francs pour le 
jarème B, avee les taux respectifs de 7,5 
et 9, ainsi que le précise l'amendement que 
j'ai défendu devant la commission des fi- 
nances et qui a été voté. 











On parle souvent de la péréquation, mais 
on n'aborde jamais le problème dans son 
entier. Pour beaucoup, la péréquation se, 
bornerait à une simple revalorisation des 
pensions actuelles; c’est à ce résultat 
qu'ont abouti, partielement d'ailleurs, les | 
mesures prises ces dernières années. | 

On n'insiste jamais suffisamment assez 
sur un fait dont l'importance mérite, ce- 
pendant, d'être soulignée. | 


i lenue longtemps sans risque 


De nombreux retraités ne jouissent en- 
core que d’une pension liquidée d'après les 
traitements de 1930. Ces traitements ont 
subi, par la suite, des modifications impor- 
tantes dont la répercussion s'est fait sen- 
tir dans la concession des pensions cal- 
culées sur les nouvelles bases. 

J} en résuite que, pour des agents justi- 
fiant de la même ancienneté, ayant le 
même mérite professionnel, la pension de 
base est différente suivant l’époque de 
concession. Nombre d'agents ont conservé 
ainsi une pension très inférieure à ce 
qu'elle pourrait être si le rajustgment nor- 
mal s'était opéré. 

L'applicalion de coefficients identiques 
crée à leur préjudice une différence qui 
s'accentue à mesure que s'accroît Ja valeur 
du coefficient retenu pour le calcul de F'in- 
demnité. 

Le traitement de base en 1930 d'un huis- 
sier de première c'asse était arrêté à 11.54) 
francs. C'est aussi celui d’un préposé des 
services pénitentiaires, d’un garde doma- 
nial des caux et forêts, Liquidée au maxi- 
mum normal des trois quarts, la pension 
correspondante s’arrète à 8.625 francs. Le 


! coefficient actuel Ja porte à 57.725 francs, 


c'est-à-dire à 4.800 francs par mois environ, 
Nous sommes loin du minimum vital. Et 
encore, d'assez nombreux agents dont l'an- 
cienneté s'échelonne de 25 à 30 ans n'attei- 


| gnent même pas ce chiffre. 


Un préposé aux douanes ayant cessé son 
service avant 1943 à vu sa pension passer 
de 11.250 à 70.875 francs. 


L'ins!'iluteur de première casse au trai- 
tement de 19.000 francs avant guerre, 
parvient à une retraite initiale de 14.250 
francs, que le jeu des indemæités aclueles 
amène à 89.775 francs, soit 7.500 francs 
par mois environ, 

Lé Gouvernement lui-même à reconnu, 
à diverses reprises, l'insuffisance de 
pensions. I y a dix-huit mois, 1l à pré- 
“senté à l'Assemblée nationale constituante 
un yrojet qui à abouti à la joi du 5 août 
146. 

Il a convenu, alæs, que les majorations 
accordées en 1945 faisaient apparaître des 
msuffisances certaines pour tous les gra- 
des et toutes les catégories de fonctionnai- 
dont la structure ou la hiérarchie 
avait subi, entre ces années, des change- 
ments importants: création d’échelons sup- 
plémentaires, de classes exceptionnelles, 
reclassement général. 

Il a mème ajouté qu'il résuilait de 
celie différence entre les taux de ces pen- 
sions et ceux qui ressortiraient d'une pé- 
réquation complète, un écart variant selon 
la siluation dans l'échelle hiérarchique 
entre 5 et 10 p. 100, pour atteindre par- 
fois une importance excessive. 


ces 


Ms 
+29 


« Celle situation... » — je cite en prom 

lermes — « est à juste titre considérée 
comme inadmissible et ne peut être naäin- 
d'aggraver 
dangereusement le mécontentement des 


retraités. ) 


Ce qui était vrai à l'époque t 
vantage encore aujourd’hui. 
Il ne s'agissait pas, our ] Qouverne 
ë | | 
ment d'alors, de le constater. Encort | 


lait-il agir pour remédier à la dramatique 
gituation des vieux ser 


tion. 

Qu'a-t-on done fait depuis celte épo:- 
que ? On à maintenu, aggravé — et 1 
va exagérer encore — cet écart déjà jugé 
inadmissible. On laisse 6e débattre dans 


une situation trag'que d iens Î - 


4 
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1 s civils et militaires qui ‘ont consa- Si nous ouvrions ici le dossier des do- Vous pourriez, d'ailleurs, à ce sujet 
toute Ieur carrière an service de | Jéances qui nous parviennent et qui vous | prendre à votre tour un engagement qui 
l'Etat parviennent, inesdames, messieurs, nous | ne vous engagerait pas davantage, si ce 
Qu'on ne croie pas que celte ‘iamenialié pouriions mesurer le découragement qui | nest peut-être de respecler les promesses 
nat on soit lin " is seuls petits re-.| $.,empare de ces fonctionnaires, qui mar- que vos prédécesseurs n ont jamais tenues, 
ation soit Jimi aux us } (Rires à l'extrême gauche.) 


Uiutés, On la constate dans les mêmes pru- 
l cns pour des situations plus élevées 
Je ne veux pas abuser des chiffres, 
(lelix OX mples peuvent èlre pris P 


{cictionnaires de lang 


MAIS 
irmi tes 
Hioveli. 

douanes dont la re 
truite e&t calculée sur le traitement de 
1930 perçoit de 22.000 à 23.000 francs de 
moins qu'un de ses collègues avant cessé 
£ fonctions 1943. 


ln capitaine des 


apres 


est une injustice 


M. Marc Dupuy. ( 


v+ tn 
Le inie , 


M. Jacques Gresa. Un ingénieur des tra- 
vaux publics subit un écart de 23.625 
francs selon qu'il a été retraité en 1959 
ou en 1943. 


De telles anomalies doivent disparaître, 


majorations pour les enfants 
élevés jusqu'à l'âge de seize ans, prévues 
par l’article 2 de la loi du 14 avril 1924, 
elles ont élé et restent illégalement main- 
tenues à leur taux initial. 


Quant aux 


Un instituteur dont la retraite est cal- 
culée sur le traitement de 1930 perçoit 
une pension de 14.250 francs, avec une 


pour trois enfants, de 1.425 
francs, Un instituteur de même ancien- 
neté, dont la retraite est calculée sur le 
trailement de 1945, perçoit une pension de 
32.000 francs avec une majoration, pour 
rois enfants, de 7.200 francs 


Mmajoration, 


Il y à là un divorce flagrant que chacun 
constate et que la loi doit faire disparaître, 


Pourquoi, malgré de nomlæeuses récla- 
malions, le Gouvernement s'obsline-t-il à 
refuser une revalorisation de cet élément 
de la pension ? 

Son interprétation trop restrictive d’une 
Joi en vigueur aboutit à une véritable 
spoliation à l’égard de ceux qui, sans avoir 
bénéficié, la plupart du temps, d'indemni- 
tés pour charges de famille, ont élevé une 
nombreuse famille, 


Singulière application, messieurs les mi- 
nistres, de Ja politique d'assistance à la 
famille que vous proclamez si ardemment ! 


Si j'ai produit ces exemples, c'est bien 
pour montrer l'insuffisance des mesures 
qui ont été appliquées depuis quelques 
années, mais i pour inviter M. le 
ministre des finances à nous faire connai- 
tre sur quelles bases il va, au cours de 
celle année, apporter aux retraités la pé- 
réquation qu'il leur annonce, 


Mais que va-t-on faire en attendant la 
pi réquation intégrale, mème si la loi ré- 
formant la législation actuelle est votée ? 
Il y a, dit-on, près d’un million de dos- 
Faut-il, en attendant, appliquer de 
nouveaux coefficients aux pensions ac- 
tuelles ? 

Le point d'interrogation est posé. Mais 
j'ai montré clairement que la solution ne 
corrigeait pas les injustices dont se plai- 
gnent 1 anciens retraités. Perpétuer 
s 
1 
de 


aussi 


Fiers, 


1eS 

état de misère dans lequel on maintient 
int d’entre eux, c’est heurter le bon sens, 
‘est faire preuve d'inhumanité et c'est 
défier la justice, (Très bien! très bien! à 
l'ertrème gauche.) 

Au détriment de qui ? De vieux fonc- 
tonnaires qui attendent et espèrent une 
incsure équitable, remise chaque année 
_€t chaque année différée, en un mirage 


qui se renouvelle sans cesse, 





chent de déceplions en déceptions, con- 
naissant Ja pius affreuse miscre. 


Messieurs les ministres, les retrailés at- 
tendent autre chose qu'une simple: revalo- 
risation de leur pension, Hs sont en droit 
de demander qu'on leur redonne la parité 
avec leurs camarades plus jeunes et ils ré- 
clament, avant toute mesure applicable à 
l'ensemble des pensions, un raJustement 
préalable qui assure les mêmes moyens 
d'existeuce à tous, 


lis croient possible, dès les prochains 
mois, l'application de mesures rétablissant 
l'égalité entre tous ceux qui appartiennent 
à des catégories équivalentes et wa hr 
d'aussi près que possible le résultat qu'ils 
entrevoient au terme final de l'opération 
de péréquation. 


D'autre part, ils demandent que soit ac- 
céléré le payement de leurs pensions. 

Quand on pense que l'indemnité de 
cherté de vie, votée pour décembre, n’est 
pas encore payée et entre seulement en 
application, quand on souligne que toutes 
les mesures nouvelles ne recevront leur 
plein effet que trois ou quatre mois après 
avoir été édictées, on comprend Ja lassi- 
tude et le mécontentement croissant des 
retraités, ; 


L'Assemblée nationale voudra certaine- 
ment préciser que toutes les mesures nou- 
velles seront rapidement étendues aux 
attributaires de tous les régimes de pen- 
sions, ceux de 1924, de 1927 et de 1928. 


Actuellement, il faut de longs délais pour 
assurêr l'extension dés” améliorations eon- 
senties aux pensionnés de la loi du 21 mars 
198 et à ceux des collectivités locales. Ces 
délais doivent être définitivement abrogés. 
Les retraités de toutes les catégories doi- 
vent bénéficier des mesures adoptées par 
l’Assemblée nationale, au même titre et à 
la mème date. (Très Lien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


Avant de terminer, je ne pe passer 
sous silence les lenteurs actuelles des opé- 
rations de liquidation de pension. 


Nous savons qu'il faut de longs mois 
avant qu'un retraité soit en possession de 
son livret définitif. Sans doute, des avances 
lui sont-elles consenties provisoirement, 
Maïs dans combien de cas l'intéressé a-t-il 
dû en réclamer la délivrance ! 


Ne vaudrait-il pas mieux préparer les 
dossiers quelques mois avant la cessation 
des services, afin d'être en mesure de re- 
mettre le livret définitif le jour même de 
son départ à chaque ayant droit ? 


Je sais que l’Assemblée nationale doit 
être appelée prochainement à voter une loi 
portant réforme de la législation actuelle 
des pensions civiles.et militaires. Mais je 
sais aussi que le projet définitif qui doit 
nous être présenté n'est pas encore établi. 
Ce n'est un secret pour personne que; 
entre les deux études élaborées par vos 
services, votre choix, monsieur le mi 
nistre des finances, ne s'est pas encore 
exercé, 


Vos prédécesseurs ont fait allusion, mon: 
sieur le ministre des finances — et vous 
suivrez certainement leur exemple — au 
dépôt prochain de ce texte. On nous avait 
donné da date -du 1° janvier 1947. Nous 
attendons encore! Souhaitons de ae plus 
attendre longtemps, 





Il est donc de première importance ge 
mettre l’Assemblée nationale en mesure 
de statuer sur cette question. C’est un ve. 
ritable crime de donner aux retraités de 
la fonclion publique l'impression qu'on les 
oublie, qu'on diffère l'accomplisséement des 
promesses faites, en souhaitant parfois 
leur fin. 


Ce n'est pas à ceux qui ont servi h 
France durant toute leuf carrière qu'on 
doit laisser l'impression de la pus pro. 
fonde des injustices sociales, 


Les fonctionnaires, trop 
dupés, altendent aussi le reclassement et 
la revalorisation depuis longtemps promis, 
Le projet gouvernemental, loin de leur 
apporter ces salisfactions, consacre une 
fois de plus leur déclassement. 


Les retraités attendaient une étape vers 
la péréquation. Elle vient, mais très len. 
tement, trop lentement à leur gré, au re- 
gard de la misère dans laquelle ils <e 
trouvent plongés. 11s se demandent si elle 
verra le jour, 

Dans les insuffisances du projet gonver. 
nemental, ils verront da suite logique 
d’une politique réactionnaire, aux ordres 
de j'étranger, qui tient à abaisser le nl. 
veau de vie de tous les travailleurs et À 
dresser les catégories sociales les unes 
contre les autres, afin de mieux les battre 
séparément par la suite. 

Mais les fonctionnaires s’associeront à la 
classe ouvrière pour lutter de toutes leurs 
forces contre un gouvernement de catas- 
trophe et de capitulation. (Applawdisse. 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pur. 
thélémy. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. André Barthélémy. Le projet de loi 
que nous discutons aujourd'hui et qui se 
donne pour but de réaliser une première 
tranche du reclassement de la fonetion pu- 
hlique, malgré le chiffre de 100 milliard 
dé crédits jelé spectaculairement à l'opi 
nion publique, ne donne nullement salis 
faction aux fonctionnaires qui, de promes- 
ses non tenuwgs en promesses à réalisation 
toujours différée, n'ont cessé de voir le 
pouvoir d'achat de leur rémunération di- 
minuer sans cesse, alors que leur situation 
sociale se dégradait de plus en plus. 

En réalité, lapplication du nouveai 
compiément provisoire de traitement qui 
se substitue à diverses indemnités et allo- 
cations jusqu'à présent allouées aux fonc- 
tionnaires — dont certaines, comme cel!es 
établies le 24 juillet et le 29 novembre 17. 
n’ont été payées, en 1947, que pendai 
quelques mois ou même quelques semi 
nes, comme c'est le cas pour la seconde — 
ne coûtera que 34 milliards environ (à 
crédits destinés à faire face aux dispos 
hons nouvelles majorant les indemnitét 
dont bénéficient actuellement les fonclior 
naires civils en activité, 

Ceci fait ressortir à environ 2.300 franc 
net par mois l'augmentation moyenne qu 
recevra chaque fonctionnaire. 


On peut donc affirmer que ces dispos 
tions ne permettront pas, à beaucoup pr'°. 
avec l'augmentation ineessante et accélérce 
du coût de la wie, de réaliser, même par 
tiellement, le reclassement qu'attendenl 
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smpatiemment tous les agents de la fonc- 
ion publique. 

Le décret du 13 janvier, relatif au clas- 
went hiérarchique des emplois de l'Etat. 
n'a déterminé le rang respectif que de 
1 luis-pilotes seulement sur environ 


1t4 CINPIO SERRE 
1.100 emplois à CiAsser, 


Le projet gouvernemental est muet 
quant à la date, même approximative, à 
iLquelie le reclassement général sera effec- 


ivement accompli et ne précise absolu 


nent rien quant aux modalités d'applica- 
ol, 
il parait avoir totalement oublié les dis- 


nositions du statut de la fonction publique, 
définissant le minimum vital et preserivant 
que « le lraitement fixé pour un fonction 
jure nommé à un emploi de début doit 
étre cakulé de telle facon que le traite. 
ment net perçu ne soit pas inférieur à 
20 p. 100 du minimum vilal », 


Or, ce minimum, par lequel le statut en- 
tend « la somme au-dessons de laquelle 
les besoins individuels et sociaux de la 
personne humaine, considérés comme élé- 
uentaires et incompressibles, ne peuvent 
plus élre satisfaits » n'est lui-même pas 


garanti, 


En effet, ce chiffre de base, fixé en juin 
1947 par le conseil supérieur de Ja fonction 
publique à 90.000 francs, puis à 120.000 
francs, le {* décembre dernier, vient d’être 
‘labli, en tenant compte de la situation 
icononnque présente, par Ja Confédération 
géncrale du travail, au chiffre de 129.200 
francs par an à Paris, 


0x, la simple reconduction pour l'exer- 
ice 1948 des diverses indemnités et allo- 
catons qui furent payées aux fonctionnai- 
res au cours de Fannée 1947 porterait, en 
v comprenant l'indemnité de résidence, la 
rémunération totale d'un fonctionnaire dé- 
butant de fx zone Ja plus défavorisée de 
rovince à 104400 francs par an et celle 
dun fonctionnaire débutant à Paris à 


126.000 francs. 


\près défaleation de limpôt cédulaire 
sur les salaires et déduction de la retenue 
pour la retraite, caleulées selon la nouvelle 
législation fiscale, ces sommes devien- 
aient respectivement 107.400 francs et 
128.500 francs. 





L'application du texte initial du Gouver- 
serait donc tradutie par une 
2.009 francs en province et par 
He augmentation annuelle de 2.500 francs 
diement du traitement de début à Paris. 


in 
ICT 


nent Se 
perte de 


La commission des finances a proposé 
[ue l'indemnité différentielle, qui sera 
As1 payée aux fonctionnaires, représente 
Moine Enentation de rémunération d'au 
US 24.000 francs par rapport au traite- 
ment perçu le 1# novembre dernier. 


n 
WE IC 


Mais, IC 29 novembre 1947. fut accordce 
une allocation exceptionnelle de 1.400 
HIS, en province, et de 1.870 francs à 


“han 6 0 la période allant du 24 novem- 

ne Ans 31 décembre, Ces sommes, étendues 
ü d'année chlière, deviennent respecirve- 
nent 13.200 francs et 18.000 francs. 


non og les déduire du montant de 
int emnilé différentielle de 24.000 francs 
puisqu'elles n'étaient pas payées à la date 
du 1% novembre. + 


Paris, po 


En conséquence, l'augmentation mini. 
Hum annuelle que vous aller accorder aux 
'onclionnaires sera de 410.800 franes en 
Province et de 6.000 francs à Paris, soit 
NN) franes par mois dans le premier cas 


él o00 francs seulement dans le second, | 





Nous sommes loin de Fapplication du 
taux de 120 p. 100 au salaire minimum 
de base ! 

J est hors de doute que si certains fonc- 
tionnaires, impressionnés par le vœume 
apparent du crédit de 10%) milliards de 
francs destiné à la réalisation de cette 
première tranche de reclassement, s’atten- 
daient à une amélioration sensible de leur 
situation et à une revalorisation méritée 
de leurs traitements, ils ne tarderont pas 
à étre cruellement déçus. 


Leur mécontentement sera d'autant plus 
grand que, déjà, ils s'aperçoivent qu'ils 
font eux-mêmes les frais de cette pre- 
rnière tranche de reciassement. 

Les 34 milliards destinés au personnel 
civil en activité correspondent approxima- 
tivement au montant de l'économie réali- 
sée par la suppression, décidée pour 1948, 
de 150.000 fonctionnaires, Cependant, des 
hommes comme M. Maurice Duverger affir- 
maient dans Le Monde, le 22 janvier : 

« Contrairement à l'opinion commune, 
il n'y à pas trop de fonctionnaires en 
France : il n'y en à pas assez. Mais leur 
répartition est très mal faite : à côté des 
services pléthoriques et inutiles, d'autres 
— beaucoup plus nombreux — ont un per- 
sonnel nettement insuffisant, » 

Cela est exact et confirme une loi d'évo- 
lution sociales constatée dans tous les 
pays, qui veut quétles conditions mêmes 
de notre civilisation motivent chaque jour 
la création de services publics nouveaux. 


Mais ce que savent aussi les fonction- 
nuires, c'est que l'économie réalisée par 
les suppressions massives d'emplois opé- 
rées jusqu’à présent, surtout au détriment 
des services ke la reconstruction, des édu- 


cations technique et sportive, sera en 
grande partie absorbée par l'obligation 


faite à la France de rémunérer désormais 
des fonctionnaires américains. (Très bien ! 
très bien ! à l'extrême gauche.) 


En eflet, les récents accords passés avec 
le Gouvernement des Elats-Uais stipulent 
que les fonds français — calen'és au cours 
du change. du dollar U. S. A. — serviront 
à couvrir les dépenses d'ordre administra- 
tif du Gouvernement des Etats-Unis rela- 
tives aux opérations de l'aide intérimaire. 


Ainsi donc, on a licencié un premier lot 
de 150.000 fonctionnaires français pour 
pouvoir payer un nombre indéterminé de 
fonctionnaires de contrôle américains. 
Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestalions au centre.) 


C'est l'exacte vérilé. El si vous en dou- 
tez, monsieur le secrétaire d'Etat aux pr:s- 
tes, té égraphes et téléphones, je vais vous 
donner lecture d’un document annexe qui 
a été distribué à la commission des affai- 
res étrangères par M. Georges Bidault lui- 
nome, 


I fournit la précision Suivante à propos 
des fonds qui seront consignés à la dispo- 
sition du gouvernement américain : 

« Le montant déposé en monnaie fran- 
caise sera calculé au cours du change du 
dollar U. S. A. autorisé en vertu des sla- 
tuts du fonds monétaire international, ap- 
plicable à celte date aux importations de 
tels produits en France. 

« Les fonds déposés dans ce compte spé- 
cial, où des avances d’un montant convenu 
effectuées antérieurement, serviront à cou- 
vrir les dépenses d'ordre administratif. 


M. Marc’ Dupuy. Xoili! 





M. André Barthélémy. « ...6n Monhae 
française du gouvernement des Etats- 
Unis. » (Applaudissements à l'extrême qu 
che.) 

A l'extrême gauche. C'est clair! 

M. Yves Fagon. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Barthélemy ? 


M. André Barthélémy. Volontiers, 


M, Yves Fagon. J'ai suivi avec beaucoup 
d'attention votre démonstration, … 


M. André Barthélémy. Je 
mercie. 


vous en fee 


M. Yves Fagon. qui tend d'ailleurs à 
rejoindre celle que j'ai faite il y a quelques 
instants à la tribune pour dénoncer cer 
taines campagnes injustes lancées dans l6 
pays en faveur d'une réduction massive 
des fonctionnaires. 


Je suis heureux de rencontrer votra ac- 
cord sur ce point. 

Toutefois, je vous pose une question. 
Comment se fait-il, alors, que les députés 
communistes et les dirigeants régionaux de 
votre parti, dans les réunions de commer- 
çcants, de membres de professions lihé- 
rales, et, tout récemment, dans les 
réunions de Ja €. G. A., réclament avec 
vos auditeurs dans des motions que nous 
recevons, une réduction massive du nom- 
bre des fonctionnaires ? (Exclamations à 
l'extrême gauche. — Applaudissements au 
centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. C'est faux! 


M. Antonin Gros. Adressez-vous à M. l'e- 
ven. 


M. André Barthélémy. Je voudrais, 
sieur Fagon, que vous apportiez ici 
preuve de ce que vous avancez. 


En ce qui nous concerne — je puis par- 
ler non seulement en mon nom personnel 
mais aussi au nom de mes collègues — 
dans ce domaine, jamais, en aucun ca8, 
dans aucune réunion, nous n'avons pré- 
senté de motion de cette espèce. 


JHIOI}e 
la 


Nous n'avons jamais dressé les fonction: 
naires contre les paysans, ni contre les 
commerçants ou les artisans. Nous nous 
sommes faits, en permanence, les avocats 
passionnés de l’unité d'action de tous ceux 
qui sont exploités contre leurs exploiteurs 


M. Eugène Claudius-Petit, Nous, nous 
demandons la réduction massive du noim- 


bre des fonctionnaires et nous n’en rou- 
gissons pas. 
M. Georges Cogniot. Ii: rétablissent, ceux, 


les super-préfets ! 


M. Marc Dupuy. Les préfets régionaux «de 


M. Moch. Voilà de quoi il s’agit. 


M. André Barthélémy. Je voudrais à , 
maintenant très rapidement l'attention «de 
l’Assemblée sur l’aspect plus particul L 
problème du reclassement, en ce qu 
cerne le personnel de l’administration 3 
postes, télégraphes et téléphones, 

La loi du 19 octobre 1946, portant statut 
de Ja fonction publique, disposaii : 

« Des décrets rendus apres avis du con- 


seil supérieur de la fonction publique fixe- 


ront : 

« 1° Les rapports entre les moyennes des 
traitements de début dans chacune deg 
quatre grandes catégories A, B, C, D; 


entre les traitements 
des différents cadres 


2° Les rapports 


fonctionnaires 


1 + 
(ies 


Ldes administrations el services, » 
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Or, le projet qui nous est soumis est 
muet à ce sujet et cela suscite une grande 
déception chez les postiers qui représen- 
tent à eux seuls plus du cinquième de 
l'effectif de tous les fonctionnaires, parce 
que, depuis des dizaines d'années, ils at- 
tendent du reclassement la réparation de 
certaines injustices créées à leur égard par 
ja rupture de parités qui les liaient à des 
catégories homologues d'agents apparte- 
nant à des administrations voisines, 

Les travailleurs -des postes, télégraphes 
et téléphones ont trop le sens, certes, de 
Ja solidarité qui lie leurs intérêts à ceux 
des autres fonctionnaires pour laisser S'In- 
troduire entre eux des germes de division 
que ne sont pas fâchés de semer ceux pour 
qui les désaccords entre les diverses caté- 
gories de personnels de l'Etat sont des 
occasions très favorables d'ignorer leurs 
plus justes revendications. 

Ils n'éprouvent aucun sentiment de ja- 
lousie à l'égard de travailleurs, jadis simi- 
laires, d'administrations voisines, qui, 
grâce à diverses circonstances, se Sont vu 
peu à peu attribuer des classes moins défa- 
vorisées que les leurs, sur les échelons de 
Ja hiérarchie des emplois et des trailc- 
ments. 


lis ne souhaitent nullement les en voit 
déchoir pour réaliser une parité par lali- 
gnement sur la situation du moins favo- 
lisé. 

ils demandent seulement que l'on satis- 
fasse l'esprit de justice le plus élémen- 
taire, ainsi qu'il leur est promis depuis 
longtemps, en alignant Ja situation de 
leurs catégories, dont les parités out éle 
roimpues, sur celle des catégories homolo- 
guées auxquelles elles étaient, jadis, assi- 
iniices, 

C'est ainsi qu'is demandent l'applica- 
tion du principe de la péréquation des 
carrières prescrite par l'article 51 du statut, 
qui prévoit qu'elle ne peut être réalisée 
« que dans l'élaboration des statuts parl- 
culiers ». 

C'est dans ce but que la Fédéralion pos- 
tale a proposé un projet de réorganisation 
des services extérieurs des P, T, T., qui 
s'appuie sur le statut général des fonction- 
naires ef qui tient comple des parités de 
situation, de carrière et de rémunération 
que les postiers ont à cœur de voir res- 
pecter, 

Ce projet a établi les chiffres et les pro- 
portions des eflectifs en fonction des né- 
cessités de l’exploitation de chaque bran- 
che de service et des perspectives de ear- 
rière qu'il est nécessaire d'accorder aux 
intéressés pour nourrir leur émulation, 


Modifiant profondément les services, il 
leur donne une structure rajeunie, les ali- 
gnant sur les nouvelles positions des ré- 
uies financières, rendant ainsi plus incon- 
testables les revendications des postiers en 
ce qui concerne les parités externes. 


Les inspecteurs, inspecteurs-adjoints et 
autres agents des P. T. T. revendiquent la 
parité de siluation avec les inspecteurs et 
agents des régies pour rélablir entre eux 
l'égalité d'autrefois, alors que le projet 
Hondi n'accorde aux pas que l'in- 
dice 360, tandis qu'il donne aux seconds 
l'indice 390, 


lPareillement, les facteurs chefs, facteurs 
el autres employés demandent l'aligne- 
ment de jeur situation sur celle des caté- 
“ories correspondantes des préposés et 
preposés principaux des contributions in- 
directes; et les agents des mines et des 


services lechuiques l'aligiement de leur 





position sur celle des agents des douanes 
des catégories correspondantes. 

Pécevoir une fois de plus les pastiers 
dans ce domaine où ils ont déjà été 
nourris de promesses serait aller au de- 
vant d'une vague profonde de méconten- 
tement qui secouerait ce grand service pu- 
blie industrialisé, qui compte plus de 
220.000 agents, employés et ouvriers, pour 
la plupart hautement qualifiés et spécia- 
lisés et dont le fonctionnement sans 
heurts est indispensable à la prospérité de 
la nation. 

Le personnel de cette administration, 
que l'on comble d'éloges gratuits en 
toutes occasions, à participé au mois de 
novembre au mouvement revendicalif qui 
a secoué tout Je pays et qui est à l’origine 
du payement de l'indemnité du 29 novem- 
bre, que le Gouvernemnet semble ne pas 


vouloir reconduire en 1948. 

Pour avoir exercé à ce moment leur 
droit constitutionnel de grève, une cen- 
taine de militants des P, 4, T, ont été 
frappés de serge d'une sévérité excep- 
tionnelle allant jusqu’à la révocation, 


peine requise contre une trentaine d’entre 
eux. 

Des exclusions de fonctions ont élé pro- 
noncces pour « exhortation dans les lo- 
caux administratifs à la cessation du tra- 
Vail », pour « participation à un piquet de 
reve », OU Pour « manquement aux obli- 
gations professionnelles », 

La plupart de ces sanctionnés ont à leur 
actif les plus brillants états de services 
accomplis dans la Résistance. 

Plusieurs d'entre eux furent déportés à 


Compiègne, à Buchenwald e! à Mauthau-. 


sen. L'un d'entre eux a mème été pro- 
posé pour la Légion d'honneur pour faits 
‘de guerre, 


Celte pluie de sanctions qui s'est abat- 
lue sur les grévistes des postes, télégra- 
hes et téléphones souligne singulièrement 
incohérence de la conception gouverne- 
mentale du libre cxercire du droit de 
grève. 

I y a quelques semaines, ici méme, nous 
entendions M. le ministre de l'éducation 
nationale déclarer qu'il n'y aurait aucune 
sanction dans son département mrinisté- 
riel : 

« J'ai trop le respect du droit de grève », 
insistait même M, Nacgelen. Comme il se- 
rait à souhaiter que cette doctrine fût 
celle de tout le Gouvernement solidaire ! 


Les postiers se demandent pourquoi il 
y a deux poids et deux wesures et pour- 
quoi l’on fait payer si cher à leurs mili- 
tants les plus dévoués l'action légitime 
qu'ils ont menée pour la revalorisation de 
leurs traitements, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est en conclusion de cette situation 
et de tous ces faits brièvement énumérés, 
que le personnel de l'administration des 
P, T. T, demande: la prise en considéra- 
tion du projet de réorganisation des ser- 
vices extérieurs des P, T. T. établi par la 
fédération postale; le relèvement des in- 
dices qui, dans le plan Biondi, ne corres- 
pondent nullement à une compensation 
objective des indices du secteur privé et 
ne rétablissent pas les parités rompues 
qui, autrefois, liaient certaines catégories 
postales à des catégories pote > 
d'adiministrations voisines; la fixation du 
minimum vital au chiffre établi actuelle- 
ment à 11.600 francs par mois par la con- 
fédération générale du travail; l'établisse- 
ment des nouvelles échelles sur la base, 





RTE 
prévue par le statut, de 120 p. 100 de 4 
Salaire minioum vital; l'abrogation des 
sanctions arbitrairement infligées aux mi. 
litants des P. T. T. pour l’action qu'ils ont 
courageusement et légalement menée lors 
de la grève revendicatrice de novembre 
dernier; la garantie du pouvoir d'achat 
des traitements revaiorisés par des réajus. 
tements périodiques eu fonction du coût 
réel de l'existence. 

I est évident que les incidences du pré. 
lèvement exceptionnel et de la dévaluation 
du franc ne vont pas manquer de se {r. 
duire par une nouvelle vague de hausse 
qui va dévaloriser les traitements établis 
en fonction de la réalisation de cette pre. 
mière tranche de reclassement avant 
même qu'ils ne soient chtrés en appli. 
tion, 

C'est pourquoi Ja fédération postal, 
comme l'union générale des fédérations 
de fonctionnaires, juge nettement insuff. 
sant le crédit global destiné au reclasse. 
ment des fonctionnaires civils et militaires 
et à l'amélioration des retraites. 

IL s’avérera d'autant plus insuffisant 
que, déjà, le crédit de 1947 reconduit en 
1948 au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones ne permet 
plus à l'administration de payer au per 
sonnel ses indemnités de frais de mis 
sions et de déplacements, dont le taux à 
été relevé de 40 p. 100, ce qui a pour con 
séquence que des luilliers d'agents teck. 
niques sont contraints de demeurer ina. 
tifs à la résidence, tandis que sont ralen. 
lis, suspendus et même arrêtés des tra. 
vaux de construction, d'installation et 
d'entietien de lignes et de réseanx tél. 
phoniques, pour le plus grand dommage 
du service des télécommunications et de 
l'économie générale du pays. 

Les fonctionnaires ne peuvent plu 
vivre. Is ne peuvent presque plus ache- 
ter — personne ne le conteste — chez les 
commerçants dont les difficultés viennen! 
de s'accroitre dans des proportions énor. 
mes, par l'application d'un plan financier 
que nous avons été les seuls à repousser. 

Toules les catégories sociales lahorieuses 
de la population francaise voient chaque 
jour s'aggraver leurs conditions d'exis- 
tence et prennent, de ce fait, conscience 
de l'identité et de Ja communauté de leu: 
intérêts les plus immédiats, 


Il est temps d'accorder à tous le: 
moyens de vivre dignement, en travail 
lant honnélement, 

Pour cela il faut se déci:ler à faire peser 
le poids des charges fiscales sur les para 
sites sociaux qui se sont cnrichis des ef 
fort des travailleurs en prélevant une 
dime scandaleuse sur la masse des con- 
sommateuÿs. 

I faut se résoudre à eflesluer une eonr 
pression massive des budgets de guerr 
et à économiser les milliards que coût 
la guerre d'Indochine en v faisant Ja par 
au plus tôt. (Applaudissements à l'e 
trème gauche.) 


M. Edmond Michelet, !! v avail lor: 


temps !… 


M. André Barthélémy. 11 faut, enfin, fait 
une autre politique avec nn autre Gouvet 
nement, conformément à la volonté mait- 
tes fois exprimée et confirmée librement 
par la majorité du peuple francais. (47: 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer Ja suite de la dis 
cussion à la prochaine séance, (Assenti- 
ment.) 
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ROGATION BU PRELEVEMENT EXCEP- 


ATIONNEL DE LUTTE CONTRE L'INFLA- 
TION 
péhat sur la demande de discussion d'urgence 


d'une proposition de loi. 


M. le président. Dans la séance du 
x janvier, M. Jacques Duelos à déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
ne proposition de loi tendant à abroger 
les lois n° 48-30 du 7 janvier 1948 insti- 
nant un prélèvement exceptionnel dé lutte 
contre l'inflilan et n° 48-31 du 7 janvier 
y autorisant l'émission d’un emprunt 
n 3141). , 

L1 commission des finances n'a pas fait 
distribuer son rapport dans le délai de 
trois jours francs. 

L'auteur de la propesition demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer 
eur sa demande de discussion d'urgence et 
m'a remis, à cet effet, conformément à 
l'article 62 du règlement, une demande 
sismée de c'nquante députés (1) dont la 
présence doit étre constatée par appel 
nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences, 


L'appel a lieu.) 


M. le président. Ia présence de cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


M. Max Lejeune, vice-président, rem- 
place M, Marcel Roclore au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


M. le président. La paroie est à M. le pré- 
sident de la commission des tinances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
unmission des finances. Je voudrais faire 
comprendre à J’Assemblée dans quelles 
onditons travaille la commission LR fi- 
nances depuis que:ques semaines. 


Certes, M. Jaeqnes Duclos et ses amis 
du groupe communiste avaient parfaite- 
ment je droit, en vertu de l’article 62 du 
regement, de demander Ja discussion 
d'urgence de leur proposition de résolu- 
lion sous réserve que la présence de cin- 
uante signataires soit constatée par appel 
nominal, 


l) La demande porte les signatures de 
MM. boutavant, Musmeaux, Péron, Grenier, 
Fiévez, Mme Schell, M, Rosenbiatt, Me Archi- 


Inède, MM, Barel, Peyrat, Doyen, Arthawd, 
Césaire, Gabriel Roucaute, Mmes Pouteau, 
Reyraud, Roca, Madeleine Braun, Darras, 


Nedeles, MM, Bartolini, Julian, Mme François, 
MM. Toujas, Thamier, Zunino, Mme Mety, 
MM. Brillouet, Larcppe, Savart, Dutard, Per- 
don,  Guiguen, Goudoux, Mme  Rabaté, 
MM, Favet, Maillocheau, Lavergne, Angeletti, 
Citerne, Thuiïllier, Cristofol, Airodi, Monta- 
gnier, Boccagny, Ramette, Mare Dupuy, Gresa, 
Lu ÿ Roucaute, Auguet, Védrines, Barthé- 
Chatibrun Benglo Edo Band Re 6e 
Ai , * ol, Djema où, gé- 
néral Joinville, Mme Duvernois, MM. Cogniot, 
Brault, Lenormand, Pierrard, Démnusois, Mmes 
Charbonnel, Lucie Guérin, MM. Calas, de Le- 
pervancee, Giovoni, Dreyfus-Schmitt, Gros, 
lichel, Kriegel-Valrimont. Renard, Pourtalet, 


Billoux. Bessel. Girardot, Michant, Gabriel 


Paul, Jacques Duelos. 


Toutefois, depuis une huitaine de jours, 
la commission des finances est saisie, en 
matière d'aménagement du prélèvement 
exceptionnel de luite contre ;’inflation, de 
23 propositions de résoiution dont les au- 
teurs ont également demandé Ja discus- 
sion d'urgence. 

D'autre part, la commission des finances 
est encore saisie de sept propositions de 
résolution relatives à la dévaluation du 
franes colonial C. F. A. Enfin, elle est 
appelée à se prononcer sur certains projcts 
dont l'urgence est extrème, tel, par exem- 
ple, le projet portant ouverture de crédits 
et autorisation d'engagement de dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement, 
au titre du budget général et des budgets 
annexes pour l’année 1948. Elle est saisie 
d’un projet de loi portant aménagements 
fiscaux. Elle doit enfin examiner très ra- 
pidement tous les cahiers collectifs d'amé- 
nagement, 

Elle a étudié, en lui consacrant la jour- 
née de mardi, le projet qni est actuel- 
:ement soumis à l'Assembiée, Elle est re- 
tenue en séance publique aujourd'hui et 
demain, elle ne pourra donc consacrer que 
la séance de vendredi à lexamen de tous 
les projets portant aménagement du pré- 
lèvement exceptionnel, 


Soucieux de donner satisfaction à tous 
les auteurs de ces propositions de réso- 
lution, je me suis fait leur interprète — 
M. Jacques Duclos ne j'ignore pas — au 
sein de la conférence des présidents, et 
au nom de la commission des finances, 
j'ai demandé que ces aflaires soient ins- 
crites à l’ordre du jour de la séance de 
mardi prochain. 

La conférence des présidents a bien 
vou:u déférer au désir ainsi exprimé de 
la commission des finances et a décidé de 
proposer à l’Assemblée d’inserire à son 
ordre du jour, d’abord, l'examen des pro- 
positions de résolution relatives au franc 
africain, ensuite, les propositions de ré- 
solution portant aménagement du prélè- 
vement exceptionnel. 

Hier, en présence de M. Le secrétaire 
d'Etat au budget et de tous les membres 
de la commission des finances, y com- 
ris nes collègues du groupe communiste, 
Jai demandé, au nom de la commission 
des finances, que ie Gouvernement sou- 
mette à l'Assemblée un projet d’aménage- 
ment tenant compte des suggestions con- 
tenues dans les vingt-trois propositions 
de résolution. 

M. le secrétaire d'Etat au budget nous à 
romis que, d'ici 24 ou 48 heures, le Par- 
ement serait saisi d’un tel projet. J'ai 
donc convoqué, pour vendredi matin, à 
neuf heures trente, nos collègues de la 
commission des finances en vue d'enten- 
dre M, le ministre des finances et d'exa- 
miner, non seulement le projet du Gouver- 
nement qui sera déposé d'ici Jà, mais 
encore les 23 propositions de résolution 
dont j'ai parié 

Aussi, suis-je surpris que mes collègues 
du groupe communiste demandent aujour- 
d'hui la discussion d'urgence de leur pro- 
position, alors qu’ils étaient d'accord, hier, 
pour entendre préalablement le ministre 
et patienter jusqu'à mardi après-midi. 
Je demande à l’Assemblée et, singulière- 
ment, aux signataires de la demande de 
discussion d'urgence, de bien vouloir s’en 
tenir au processus fixé en commun, (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est SM. Jac- 
ques Dnelos, (Applawdissenments 


M. Jacques Duclos. M. le président de la 
commission des finances vient d'exposer, 
avec beaucoup de clarté, les conditions 
dans lesquelles à travaillé la commission 
des finances au cours de ces derniers 


jours. 

Loin de moi la pensée, mon cher prési- 
dent, de sous-eslimer, en quoi que ce soit, 
la somme de travail effectué par l'Asser- 
blée. Mais je serai moins afflimatif quant 
à la qualité d'une partie de ce travail. La 
| om c'est que je viens demander à 
‘Assemblée nal'onaie, non pas de se dé 
juger, mais d’abroger des lois qui ont ét4 


volées dans un moment de méconnais- 
sance de l'intérêt national, (Mouvemenis 
divers.) 


C'est si vrai que ceux-là mémés qui ont 
voté ces lois font pleuvoir aujourd’hui des 
propositions pour essayer de les modifier ! 
(Applaudissements à l’ertrêéme yauche.) 


D'ailleurs, monsieur le président de 1a 
commission des finances, la propos t'on 
que j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
rean de l’Assemblée, avec mes collègues 
Waldeck Rochet et Auguet, l'ensemb'e du 
groupe communiste et des apparentés, pré. 
sente avec les autres propositions une dif- 
férence fondamentale: celles-ci tendent & 
aménager le plan de prélèvement qui porte 
le nom de M. Mayer. Cet aménagement <a 
présente sous des formes diverses. Ma pro- 
position est infiniment plus nette, p'us 
claire et plus brève. Elle tend tout simple- 
ment à abroger ces deux Jos, la lo 
n° 4830, du 7 janvier {M8, qui institue 
le prélèvement exceptionnel de lutte ron- 
tre l'inflation, et la loi n° 4851, du 7 jan- 
vier 1948, autorisant l'émission d'un 
prunt. 


I! = 


Laissez-moi vous dire, monsieur le pré« 
gident de la commission, que si l'Asseme 
blée nationale décidait d'accepter Ja dis- 
cussion d'urgence et votait, sans discus- 
sion inutile, ce texte qui ne comporte au 
l'abrogation de ces deux lois, dent per- 
sonne aujourd’hui ne revendique la p:- 
ternité, la commission des finances serai£ 
allégée d'autant. (Applaudissements à l'ev« 
trême gauche.) 


Dans l'intérêt même du travail de là 
commission des finances, et surtout da'3 
l'intérêt des contribuables, je su's sûr que, 
si vous voulez aller jusqu'au fond des 
choses, vous serez amené à constater 
qu'après lout, la proposition que j'ai eu 
l'honneur de déposer n’est pas si mauvaiss 
et que tout homme de bon sens peut pare 
faitement s’y rallier. 


En effet, nous constatons aujourd'hui, 
quelques semaines après l'adoption des 
deux projets de loi, que se dessine dans a 
pays un courant de mécontentement que 
personne ne peut songer à dissimuler. E£ 
voilà que, depuis ce vote, des événements 
nouveaux se sont produits, 


Quand fut décidé le retrait des billets 
de 5.000 francs, chacun de nous compril 
qu'il y avait une certaine liaison entre ce 
retrait et la loi de prélèvement de M. Renë 
Mayer. C'est si vrai que le journal Le 
Monde de ce soir annonce que le rembour- 
sement des billets de 5.000 francs corn:- 


mencera vendredi pour les déposants de 
deux coupures au plus. 

C'est une folie de limiter ainsi Je rem 
boursement. Il est de pauvres gens qui 
ont dénosé 15000 francs et vous 1'allez 
rien lenr rembourser ! C'est nine théçea 
absolnment  indéfendable, (A pplandissce 
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C'est pourquoi je profite de l'occasion 
qui m'est donnée de dénoncer cette poli- 


tique comme n'étant pas conforme aux 
véritabl intérêts du peuple de notre 
pra 

On va plus loin. On affirme que Îles 
scnumnes bloquées pourront être affectées 


aux souscriptions à l'emprunt libératoire 
du préléveinent, Ainsi apparaît bien la 
liaison existant entre le principe même du 
rcirait des billets de 5.000 franes et le pré- 
Jevement qui a été adopté par l'Assemblée 
l':lionaie, 


(ui à frappé, par ce projet de prélève- 
hicut, les cuilivateurs, les commercants. 
l:: membres des professions libérales, Et 
l'on comprend très bien que certains dé- 
pulés, qui sont allés dans leur circonsecrip- 
tion et qui ont été fraichement accueillis, 


reviennent avec des idées un peu nou 
Velles sur ce prélèvement de M. René 
Mayer! (Applaudissements <t rires à l'ex- 
{°me gauche. 


Par ailleurs, le décret pris par M. le mi 
hisire des finances est venu souligner le 
caractère injuste de ce prélèvement que 


ous n'avons cessé de dénoncer. 
Les paysans de France sont amenés à 
coustater hien des choses, On veut leur 


faire payer ce prélèvement, On va garder, 
d'ailleurs, à cet effet, les sommes qu'ils 
ot déposées en billets de 5.000 franes. Par 
contre, d'importantes sociétés capitalistes, 
Larce qu'elles n’ont pas fait de bénéfices 
avoués au cours de l'exercice 1946, ne vont 
tien payer du tout. 


M. Lefèvre-Pontalis. C'esl 
de certains syndicats ! 


M. Jacques Puclos. Si ces sociétés n'ont 
pas réalisé de bénétices avoués, vous sa- 
vez fort bien que cela ne signifie pas 
qu'elles sont dans la misère. Et je ne vous 
proposerai pas d'ouvrir une souscription 
pationale pour leur venir en aide! (Rires 
à l'extrême gauche.) 


\ la vérité, ces sociétés dissimulent Jeurs 
béirétices réels. Il y a mille et un moyens, 
pour nne société capitaliste, de dissimuler 
ses bénéfices: constitution de provisions, 
de stocks pour renouvellement du maté- 
ciel, elc. 


Mais les paysans constatent, eux, qu'ils 
vont payer, tandis que la société Saint- 
Hobain, par exemple, sera moins imposée 
yu'eux-mêmes., Si la société Saint-Gobain 
éluit imposée sur la même base que les 
paysans, elle devrait payer 13 fois plus 
qu elle ne payera en réalité. De même, la 
raflinerie Say devrait payer 6 fois plus 
qu'elle ne payera. 

Ce sont des faits que les paysans peu- 
vent constater. On peut voir là les const- 
duences néfastes du plan Mayer, 


Mais il.y a aussi le cas des contribuables 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices in- 
dustriels et commerciaux. Vous vous sou- 
venez, mes chers collègues, que la loi a 
fixé les conditions d'application du prélè- 
verment aux contribuables soumis au ré- 
gime du forfait, Mais elle a laissé à un dé- 
cret le soin de déterminer les conditions 
d'application du prélèvement aux contri- 


buables soumis au régime du bénéfice 
réel. 

Or, voici ce que l’on constate: IL ré- 
salle de l'examen des chiffres que les 


bénéfices réalisés par les bénéficiaires du 


forfait s'élèvent durant l'exercice 1946 à 
environ 100 milliards, Le prélèvement 
qu on altend de ce chef est d'environ 


do millrds, 





Pour les assujettis à l'impôt sur les bé- 
néfices industriels el comimerciaux en 
fonction du bénéfice réel, le montant glo- 
bal de ce bénéfice est évalué à 200 mil- 
liards. Or, de ce chef, le prélèvement sera 
de 50 milliards environ, C’est dire qu'on 
demande aux uns environ 45 p. 100 de 
leur bénéfice, et aux autres environ 
25 p. 100, Il y à là une injustice flagrante 
et je tiens à la dénoncer. Je considère 
qu'il s'agit moins d'aménager cette loi sur 
le prélèvement que de labroger purement 
et simplement, parce qu’elle engendre um 
véritable scandale, (Apylaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Nombreux sont les commercants, les ar- 
lisans, les petits et moyens industriels 
qui connaissent les difficultés de trésorce- 
rie en raison de la rareté des crédits, qui 
est à la base de la politique gouverne- 
mentale depuis un certain temps. Pour 
beaucoup d’entre eux, apparaît Ja “hr ro 
tive de la faillite, avec ce que cela com- 
porte de chômage pour un grand nombre 
de travailleurs, 


Je ne donnerai pas Jecture de la liste 
de sociétés qui, en vertu de l'article G 
de Ja loi, sont exonérées de tout paye- 
ment, parce qu'elles n'ont pas fait de bé 
néfices en 1946. Parmi ces sociélés qui 
sont exonérées de tout versement, il y a 
des firmes très importantes: la banque 
de Paris et des Pays-Bas qui n'a pas réa- 
lisé de bénéfices au cours de l'exercice 
1946 et qui, par conséquent, n'aura pas à 
payer. Il y a la grosse société Alais 
Froges et Camargue, la firme Pechinev, 
qui n'a pas fait non plus de bénéfices 
avoués au cours de l'exercice 1946 et qui, 
par conséquent, ne doit rien payer au 
titre du prélèvement. 


Vous savez dans quelles conditions fe 
Gouvernement a fixé les taux de prélève- 
ment. 


Dans le décret qu'il a pris, plusieurs Ca- 
tégories sont prévues: la catégorie A, au 
taux de O fr. 50 p. 100; la catégorie B, 
au taux de 1 p. 100; la catérie C, à celui 
de 2 p. 100; la catégorie D, impôsée à 
3 p. 100; la catégorie E, à 4 p. 100; la 
catégorie F, à 5 p. 100 et enfin la catégo- 
rie G, affectée du coefficient 6 p. 100. 


On peut constater que la sidérurgie, 
l'aluminium, les fabriques d'engrais, etc. 
sont taxés à 0,50 p. 100. J'ai constaté 
aussi que l’enseignement privé figure 
dans cette catégorie, affectée du taux de 
0,50 p. 100, Comme quoi les adversaires 
éternels de la « laïque » ne perdent pas 
le Nord. (Exclamations à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Theetten. L'école libre n'a pas 
d'argent ! 


M. Jacques Duclos. Je dois vous faire 
l'aveu que j'ai essayé en vain de trouver 
dans le décret qui a été pris par M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Eugène ClaudiusPetit, Pourquoi parle- 
t-on sur le fond ? 


M. Jacques Duclos. une ligne direc- 
trice. Je me suis demandé à quelle pen- 
sée politique profonde ar torrespon- 
dre, par exemple, cette décision suivant la- 
quelle les transports 1outiers sont tous 
placés dans la catégorie « 1 p. 100 » à 
un2 exception près, concernant les pompes 


funèbres qui sont taxées à 2 p. 100! (res ; 


à l'extrême gauche.) 

Je ne discerne pas les motifs profonds 
qui ont déterminé une telle décision, mais 
je reticns que les 





. | 
à succursales multiples payent 1 p. 1% 
tandis que l'épiciér du coin, soumis ay 
régime du bénéfice réel, paye 3 p. 100 
les bouchers 4 p. 100, les chareutier. 
> p. 100 et les restaurateurs 5 p, 400 
Ces quelques chiffres suffisent à faire ap. 
paraître l'abselue incohérence et l'injus- 
lice criante des mesures édiclées par ke 
Gouvernement, ; 


C'eét contre cela que nous mous dres. 
sons! (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) x 


C'est aussi la raison pour laquelle nous 
demandons à l’Assemblée de ne pas ouvrir 
un Jong débat sue cette question. 


Le prélèvement Mayer est jugé, Personne 
n'ose le défendre et si le Gouvernement 
lui-même vient nous proposer demain ur 
plan d'aménagement, c'est qu’il est amené 
à se déjuger lui-même dans une certaine 
mesure. (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Nous avons combattu les lois sur le pré. 
lèvement et sur l'emprunt forcé et nous 
avions tellement raison que ceux-là mèmes 
qui les ont volées avec un ensemble tou- 
chant parce que le Gouvernement le Jeur 
demandait ne sont plus sûrs d'eux, main- 
tenant, et demandent à corriger, dans une 
certaine mesure, le mal qu'ils ent fait, 


Il ne s'agit pas de corriger un tout peli 
peu le mal que vous avez fait, il s'agil 
de le faire disparaitre. IL ne s'agit pas 
d'apporter quelques amendements aux lois 
de spoliation et d’injustice que vous avez 
volées, il s’agit de les abroger., (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Tel est le sens profond de la proposition 


de loi que j'ai eu l'honneur de déposer 


avec mes camarades du groupe eom- 
muniste ét apparentés. 

Nous demandons à l'Assemblée de « 
Re Nous lui demandons de voler 
"urgence. 


Si l'urgence est votée, la commissicn 
des finances n'aura plus qu'à se prononce 
pour ou contre l’abrogation des deux lois 
Mayer et la discussion pourra être tres 
brève. 


Je sais ce que nous risquons et c’est la 
raison pour laquelle j'ai tenu à poser ces 
questions ce soir même, à cette tribune. 

A la commission des finances, notre pro- 
position va venir en discussion en mème 
temps que des propositions d’aménage- 
ment et l’on nous refusera d'accepter no- 
tre proposition. On en adoplera d’autres ct 
l'on présentera à l'Assemblée un vague 
rojet d'aménagement sur leque;, d'ail 
Lens. nous aurons notre mot à dire, Nous 
n'y manquerons pas et nous dirons ce 
que nous en pensons lorsqu'il sera adopté 
par la commission des finances. 


Mais nous n’en estimons pas moins qu'il 
est absolument indispensable que l’Asserm- 
blée soit appelée à se prononcer sur le 

rincipe mème de l’abrogation des deux 
ois que nous mettons aujourd’hui en 
cause, 


Nous vous demandons donc, mes chers 
collègues, de voter l'urgence, Cela fait, 
nous pourrons demander à la commissir 
des flaunces de se réunir immédiatement. 
Un quart d'heure de discussion étant, à 
notre avis, suffisant, nous pourrons, ce 
soir mêmè, abroger ces deux lois qui ne 
sont pas à l'honneur du Parlement fran- 
Çais. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Guil- 


maisons d'alimentation ; laut, conire l'urgence, 
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M. André Guillant. Mesdames, messieurs, 

viens d'écouter avec beaucoup d’inté- 
ét le réquisitoire — car je pense qu’il 
s'agissait d'un réquisitoire — que M. Du- 
clos a prononcé contre la loi concernant 
Je prélèvement. 

Mes amis et moi, nous ne sommes pas 
de ceux qui ont voté cette loi. Je suis 
d'autant plus libre pour en parler. 

Celle loi donne lieu à de nombreuses 
ciitiques. Je les ai moi-même présentées 
à celte Aribune, Néanmoins. elle répond à 
un objectif certain: assurer le financement 
de la reconstruction. 

Dans ces conditions, il ne me paraît pas 
possible de l'abroger purement et simple- 
ment, 


æ 
M. Marc Dupuy. Mais, vous ne l'avez pus 
A outée L . 


M. André Guillant. Je ne l'ai pas volée, 
Luis c'est ainsi, mor ‘ieur Dupuy. 


M, Jean Cristofol. Si vous ne l'avez pas 
votée, c’est que vous saviez qu'elle serait 
adoptée. 


M. André Guillant, Puisque le Gouver- 
cuncnt lui-même nous propose des amc- 
nagements et puisque certains collègues 
de ion groupe et d’autres groupes ont 
proposé des modifications qui, peut-être 
— je dis bien « peut-être », car, pour moi, 
la question reste entière — rendront cette 
Joi acceptable, l'Assemblée aurait mau- 
valise grace à ne pas accepter l'ordre du 
jour qui est proposé par la commission 
des finances, Les membres de cette com- 
luission pourront alors discuter dans le 
caline et Ja tranquillité les propositions 
qui nous sont soumises et qui, je l’espère 
— je ne fais que l'espérer —... 


M. Virgile Barel. Abouliront à l’abroga- 
lion. 


M. André Guiliant. …. permettront de 
donner à cette loi le caractère d'équité 
(Rires à l'extrême gauche) qui lui man- 
quait jusqu'à présent. 

Dans ces conditions, mes amis du 
groupe de l'action républicaine et moi- 
inéme demandons à l'Assemblée de ne pas 
suivre M. Duclos et de voter contre 
l'urgence. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Antoine Demusois. C'est une pitrerie 
magnifique ! 

M. le président. Je vais consulter 
l'Assemblée sur l'urgence. 

_Je suis saisi de deux demandes de scru- 
lin déposées au nom du groupe du ras- 
semblement des gauches et du groupe 
communiste. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel, pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
M. Duclos a déclaré que seul le parti com- 
Munisle avait déposé une proposition de 
O1 tendant à l'abrogation des lois Mayer 
ans leur ensemble, 


Je suis au regret de vous dire, mon- 
Sieur Duclos, que la-commission est sai- 
sie d une proposition de loi qui émane de 
mes amis çt qui a exactement le même 
objet, 


Vous nous avez dit, la semaine dernière, 
que vous étiez logique avec vous-même. 





Vous êtes, en effet, parfaitement logique, 
mais je regrette de vous dire que vous 
êtes logique dans le mensonge et je vais 
le démontrer, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Celle expression n'est 
pas parlementaire, monsieur Montel. (Sou- 
rires.) 


M. Pierre Montel. Je regrelle que mon 
propos ne soit pas « parlementaire », mais 
il exprime la vérilé. 


M. Jacques Duclos. Venant de vous, cela 
n'a pas d'importance. 


M. Pierre Monlel. Vous avez apposé à 
Paris et dans toutes les communes de 
France des affiches qui témoignent des 
préoccupations qui voue guidaient en refu- 
sant de voter les projets Mayer. Ce que 
vous vouliez — ce qui distingue votre 
attitude de ja nôtre — c’est tirer votre 
épingle du jeu, renier les conséquences 
d'une politique dont vous êtes responsa- 
ble, (Erclamalions et rires à l'extrême qau- 
che, — Applaudissements à droite.) 


M. Georges Cogniot. Elle est bien bonne! 


M. Pierre Montel. Vous voulez, devant 
le pays, être considérés comme les seuls 
à ne pas avoir voti les projets Mayer. 
C'est pourquoi, dans un certain nombre 
de villes de France, vous êtes et vous se- 
rez encore, demain, assignés devant les 
tribunaux civils. Au mépris, en effet, des 
publications du Journal officiel, vous avez 
osé imprimer sur vos affiches: MM. un 
tel et un tel ont voté « pour », alors que 
vous savez fort bien, parce que vous as- 
sistez aux débats de cette Assemblée, qu'ils 
ont voté « contre ». (Applaudissements à 
droite.) 

Je suis donc obligé de déclarer, mon- 
sieur Duclos, que votre parti a été logique 
avec lui-même: ni les aftiches qu'il a fait 
apposer, ni les déclarations que vous ve- 
nez de faire ne sont l'expression de la 
vérité, 


M. Eugène Rigal. Les déclarations faitex 
en réunion publique ne sont pas davan- 
tage exactes. 


M. Jacques Gresa. Vous avez voté l'em- 
prunt qui est la pièce maîtresse du prélè- 
vement. 
voté 


M. Georges Cogniot. Avez-vous 


l'emprunt, oui ou non ? 


M. Pierre Montel. Non, nous n’avons pas 
voté l'emprunt. Voyez le Journal officiel. 


M. le président. Messieurs, le Journal oj- 
liciel vous départagera, en effet. 


Veuillez poursuivre, monsieur Montel, 


M. Pierre Montel. Cela étant, monsieur 
Duclos, nous savons parfaitement qu'un 
certain nombre de nos collègues sont allés 
faire un « petit tour » dans leur circons- 
cription. 


D'autres propositions sont nées. Il en 


‘est même une qui émane du rapporteur 


des projets Mayer lui-même et qui tend 
à obtenir que les lois ne soient pas appli- 
quées à ceux qui n'ont pas les moyens 
de payer. 


Mais cela, c’est une autre question. 


‘ M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Voulez-vous me permettre de vous inta 


rompre ? 


oo — 


M. Pierre Montel. Ce n'est pas à vous 
que je fais allusion, monsieur le rappor- 
.teur général. 


M. le rapporteur général. C'est la décla- 
ration que je voulais obtenir de vous, 
monsieur Montel. 


M. Pierre Montel. L'auteur de la propo- 
sition dont je parle a saisi parfaitement 
mon propos. 


Contrairement, donc, à vos allégations, 
monsieur Duclos, contrairement aux affir- 
mations qui sont imprimées sur vos afti- 
ches et qui n’ont aucun rapport avec la 
vérité, nous sommes tout à fait à notre 
aise pour déclarer que nous n'avons pas 
voté les projets Mayer et qu'au contraire, 
nous avons déposé, dès leur adoption par 
l'Assemblée, un certain nombre de pro- 
positions, dont l'une tend à leur abroga- 
tion pure et simple et qui porte le numéro 
3163. J'ajoute que vous en connaissiez 
l'existence avant de monter à la tribune. 

Ainsi done, parce que nous ne voulons 
pas qu'un certain nombre de petits por- 
leurs de billets, souscripteurs éventuels 
à l'emprunt, se trouvent dès demain en 
difficulté, mes amis et moi, nous volerons 
l'urgence. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Me-dlarmes, 
sieurs, je voudrais, en quelques mots, ex- 
pliquer mou vote et celui du groupe com- 
muniste. 


nies- 


Permettez-moi, tout d'abord, de répon- 
dre très brièvement à M. Guillant. 

Notre collègue nous a déclaré: Nous 
n'avons pas voté le prélèvement excep- 
tionnel : mais, aujourd'hui, il s'élève con- 
tre là demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de loi qui tend à abro- 
ger le texte instituant le prélèvement ex- 
ceptionnel et l'emprunt forcé. 

Nous ne comprenons pas ce changement 
de position. 


M. Marc Dupuy. C'est de l'acrobatie! 


M. Edmond Michelet. Vous êtes orfèvre 
en la matière, 


M, Waldeck Rochet. M. Guillant à ajoute: 
Si cette loi justifie certaines critiques, elle 
répond cependant à un objet. 


Je suppose que M. Guiliant a voulu par- 
ler de la lutte contre l'inflation, pour le 
maintien de la valeur du france. En effet, 
lorsque MM. René Mayer et Robert Schu- 
man nous ont présenté, fin décembre, leur 
projet de prélèvement exceptionnel, ils 
ont dit et répété que leur proposition avait 
jour objet de maintenir la valeur du 
| mt 

A ce moment, nous avons répondu: nous 
ne croyons pas à la vertu de vos projets 
et cela, d'autant moins, que vous êles en 
train de préparer la dévaluation du franc, 

Or, les évènements nous ont donné plei- 
nement raison! (Applaudissements à l'es- 
trême gauche.) Quinze jours après le vote 
du projet de prélèvement exceptionnel, 
vous avez dévalué le franc de presque Ia 
moitié de sa valeur, ce qui veut dire que 
le Gouvernement a trompé le pays lors- 
qu'il a déclaré que le prélèvement excep- 
tionnel avait pour but de maintenir Ja 
valeur du franc! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Par ailleurs, à la dévaluation du franc 
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effet d'entraîner une hausse 
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génératrice de tous les prix, done de léser 
‘aussi bien la classe ouvrière que Îles 
classes moyennes et la paysannerie, on a 
ajouté cette autre mesure: Jè retrait de 
la circulation des billets de 5.000 francs. 


Or, ce retrait de la circulation des billets 
de 5.000 francs ne touche pas les trafi- 
quants et les gros capitalistes. Les trafi- 
quants, vous le savez bien, ont pris leurs 
précautions. Is se sont débarrassés de 
leurs billets de 5.000 francs, tandis que les 
Capitalistes, eux, ont des compies en ban- 
ques. 

Cette mesure touche essentiellement les 
petites gens, les agriculteurs notamment, 
qui possèdent, c'est vrai, un certain nom- 
bre de billets de 5.00% francs. 

Hs n'en ont pas empli leur lessiveuve, 
comime le raconte la légende et comme le 
disent certains journaux, qui montent en 
épingle quelques cas exceptionnels, dans 
le but de mieux dépouiller l’ensemble des 
petits et moyens paysans, qui sont d’hon- 
nêles gens et qui ont gagné leurs billets 
de banque rar Le travail et leur épargne. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Nous estimons que toutes ces mesures 
doivent être abrogces, 


La loi répond à son objet, dites-vous, 
monsieur Guillant, À quel objet ? 

ll s’agit essentiellement de dépouiller 
les paysans, les artisans, les petils com- 
merçants, au profit du grand capitalisme 
et de la finance internationale. 


Voilà quel est l’objet de la loi. C’est 
pourquoi nous demandons son abrogation. 


. M. Montel s’est fâché parce que, paraît- 
il, le parti communiste aurait apposé des 
affiches dans le pays... 


M. Louis Rollin, 1! les à appostes! 


M, Waldeck Rochet. indiquant que les 
amis de M. Montel n'avaient pas voté con- 
tre ies projets Mayer. 

Si vous avez bien lu les affiches, mon- 
sieur Montel, il est indiqué, en effet, que 
sur Je projet d'emprunt forcé, qui est tout 
de même la pièce maîtresse du prélève- 
anent exceptionnel, vous n'aviez pas voté 
contre et c’est vrai. Vous pouvez consul- 
ter le Journal officiel. (Erclamations à 
droite.) 

Dans le vote sur l'emprunt forcé, il y 
a eu exactement 333 voix pour et 1% voix 
contre, Comme sur ces 190 voix, il y a les 
183 voix communistes, il en résulte que 
seul le groupe communiste, dans son en- 
semble, a voté contre :es projets du Gou- 
vernement. Voilà Ja vérité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Erclamations 
au centre ct à droite.) 


M. Virgile Barel. Rectifiez votre vote, 


monsieur Montel. 


M. Waldeck-Rochet, Je veux profiter de 
l’occasion qui m'est offerte pour dire, en 
quelques mots, mon sentiment à propos 
des conditions de remboursement des bil- 
lets de cinq mille franes. 


Un communiqué, publié par Le Monde, 
nous apprend que l'on va rembourser, à 
partir dé vendredi, les porteurs qui n’ont 
qu'un où deux billets, Ce n'est pas sé- 
rieux. 


Si je considère, par exemple, non pas 
un gros scultivaleur, mais un exploitant 
agricok, petit ou moyen, que représentent 
un où deux billets de cinq mille franes ? 
Le n'est rien, vous le savez bien ! Con- 
trairement à qui à été dit, ces billets 
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ne représentent pas du bien mal acquis, 
mais c’est le fruit de leur travail, de leur 
épargne, le produit de leurs ventes de fin 
d'année. Ils en ont besoin pour acheter 
leurs engrais, leur matériel et pour vivre 
usqu'aux prochaines récoltes. Allez-vous 
leur rendre seulement un où deux billets 
de cinq mille francs ? Ce serait tout sim- 
plement ridicule, Le même communique 
indique que ces billets de cinq mule 
francs ne seront pas remboursés en tota- 
lité, mais que l’on retiendra le montant du 
prélèvement exceptionnel, en violation des 
engagements que le Gouvernement à pris 
devant cette Assemblée, 

En eflet, lors de la discussion de la Joi 
sur le dépôt des billets de cinq mille francs 
on à déclaré qu'il n’y aurait aucun prélè- 
vement, ni aucun emprunt. C'était, pa- 
rait-il, le sens de l'amendement de M. Ra- 
Inadier, 

Aujourd'hui, un communiqué officiel 
annonce que l'on propose de retenir Je 
montant a prélèvemient exceptionnel au 
moment du remboursement des bilets. 
Nous disons que c'est une escroquerie Sup- 
émentaire, même si le terme est un peu 
fort. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

Nous avons bien lu ce communiqué. En 
tous cas, si ce communiqué prête à inter- 
prétation, nous attendons une déclaration 
précise du Gouvernement sur ce point. 


J'indique, en passant, que la commis- 
sion de l'agriculture, sur notre proposition, 
a adopté cet après-midi une motion très 
précise en faveur des agriculteurs qui ont 
besoin de leurs disponibilités pour procé- 
der aux achats pa nan 1-2 de gprin- 
temps, Cette motion demamde : 

« 4° De rembourser avant le 15 février 
et dans la limite de 260.000 francs, les 
agriculteurs et artisans ruraux, porteurs 
de billets ; 

« 2° De rembourser, conformément aux 
engagements du Gouvernement, et le plus 
rapidement possible, l'intégralité des som- 
mes versées par les agriculteurs tirant 
leurs ressources exclusivement d’exp:oita- 
tions agricoles sans que soient opérées .de 
retenues au titre de l'emprunt forcé, du 
prélèvement exceptionnel ou d’autres im- 
pôts. » 

Telle est la motion qui a été votée à Ja 
majorité et non à l'unanimité, car vous 
pensez bien que certains membres de la 
commission de l'agricwture sont parli- 
sans du plan Mayer. 

Nous attendons une déclaration précise 
de M. le président du conseil quant aux 
conditions de remboursement, Je le ré- 
pète, nous ne demandons pas mieux qu’il 
nous apporte un démenti, mais je crains 
fort qu'il n’y en ait pas. 

Pour cette raison le groupe communiste 
demande’ l’abrogation pure et simple du 

rélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
orcé. Nous pensons que c’est là une me 
sure de justice attendue par tout le pays. 
Si vous voulez trouver de l'argent, c’est 
très simple, frapper les gros trafiquants, 
faites payer les gros capitalistes et mettez 
fin au gaspillage qui existe dans de nom- 
breux domaines, notamment dans l’ar- 
mé. (Applaudissements à l’ertrôme gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. Mon- 


te 


M. Pierre Montel, Morsicur Waldeck Ro- 


chet, si j'ai bien compris vous avez déclaré 
tout à Fheure que nous avions voté le plan 
| Mayer. 
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M. Waïdeck Roohct. L'emprunt forcé, 
oui, 


M. Pierre Montel. Je regrelle d'avoir à 
vous démentir, Votre affiche indique que 
nous avons voté le pian Mayer et que seul 
le groupe communiste ne l’a pas voté, 
Nous ge sommes pas particulièrement heu 
reux que vous nous ayez rejoints; ce n'est 
pas nous qui avons fait le chemin, c’est 
vous, (Erclamations à l'extréme gauche.) 


M. Waideck Rochet. La preuve que ce 
n'est pas nous qui sommes allés vers vous, 
c'est que vous avez capitulé, 


M. Pierre Montel. Je tiens à préciser 
qu’un certain 1»mbre de nos amis se sont 
abstenus dans le vote sur LepEu cs, qui 
n'était pas d'ailleurs qualifié d'emprunt 
forcé, Nous avons voté contre tous Is au- 
tres projets. Toute autre affirmation est un 
mensonge, je Île répète, et la juslice se 
chargera de renseigner vos électeurs, à 
défaut de vous-même. (Applaudissements 
à droite, -— Protestalions à l'ertrême 
gauche.) 


M. Waideck Rochet. Vous venez de rc- 
connaitre que vous avez voté pour lem- 
prunt forcé en vous abstenant. L'absten- 
lion équivaut, en effet, en pareille matière, 
à un vole pour, puisque vous n'avez pas 
voté contre. 


M. Pierre Montel. Queile logique ! 
M. Chartes Desjardins. Menteur ! 


M. Waildeck Rochet, Les menteurs son£ 
d'un autre côté. 


M. Virgile Barel. 400 voix se sont pra- 
noncées en faveur du projet du Gouverne- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je volerai 
conire l'urgence surtout pour protester 
contre les détestables méthodes parlemen- 
aires qui consistent, par exemple, à inter- 
caler un débat dans une discussion comme 
celle cancernant le reclassement de la fone- 
tion publique. 

J'estime que la procédure qui permet à 
un groupe compact d'interrompre ainsi 
une discussion, et cela d'une façon prémé- 
ditée, est absurde. 

C'est pour protester contre unc telle atli- 
tude que je voterai contre l'urgence avec 
mes amis. 


M. le président, La parole est à M. Guit- 
on, 


M. Jean-Baptiste Guitton. Mesdames, mes 
sieurs, je reconnais, car je veux étre france, 
toutes les « vertus », même parfois si elles 
sont méconnues, de nos collègues commu- 
nistes. 

En revanche, je peux dire à M. Montel 
ue le reproche à lui adressé par M. Du- 
clos au nom du parti communiste était tout 
à fait mérité et justifié. M. Montel et ses 
arnis n'ont pas suivi M. Jacques Duclos jus- 
qu'au bout, 


Par ailleurs, nos collègues communistes 
ont pu, un jour, joindre leurs bulletins 
dans le mêmé vote et pour le même objet, 
à celui de M. Paul Reynaud, Ji s'agissait 
du retour à ce que j'appellerai « l'ortho- 
doxie financière, » 
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Pour me résumer, je dirai, car je ne serai M. Edmond Barrachin. Mesdames, Imes- | gauche) el les nôtres. (Applaudissements 
pas plus long, et nos collègues communis- | sieurs, je voudrais en un mot dire quelle | 4 droite, — Interruplions à l'extrême gau- 
{es seront peut-être d'accord avec moi, à | est très exactement la position de mes | che.) 


muoins qu'ils ne soient en désaccord, qu’il 
est possible dans « certain pays » de déva- 
Juer le rouble dans la proportion de un 
à dix, mais on n'a pas le droit de dévaluer 
Je franc! (Applaudissements à qauche et au 
centre. — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


1, Georges Cogniot. 11 à Cté revalorisé! 


M. Arthur Rameïîte. 11 nous faut décidé- 
gent un numéro comique à chaque débal! 


M. Henri Teiigen. Le rouble vous Cmeut 
beaucoup! x 


M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy, 


M. Lionel de Tinguy. Nous assistons à un 
débat entre les deux parties extrèmes de 
cette Assemblée pour savoir laquelle est 
allée vers l'autre. Un fait est certain, c'est 
qu'elles sont étroilement soudées et que 
régulièrement elles votent de la même fa- 
con, (Proteslalions à l'ertrême gauche.) 


M. Waldeck-Rochet. Vous avez été d'ac- 
cord pour nous faire perdre la vice-prési- 
dence de l'Assemblée, 


M. Lionel de Tinguy. 1! me parait inulite 
en tout cäs de vous dire que le vote du 
nouverment républicain populaire ne sera 
pas modidé pour autant. Nous avons pris 
position après trois semaines de débats qui 
ont perinis à chacun de s'exprimer, 


Je ne crois pas qu'il y ait beaucoup d’ar- 
guiments noüveaux, et ce n'est pas M. Du- 
clos, par l'exposé qu'il a fait tout à l'heure 
à la tribune, qui nous a fait changer 
d'avis. (Mouvements divers à l'extrêmenh 
gauche.) 

Lu 

A l'extréme qauche. C'est Truman qui 

vous fera changer d'avis! 


M. Lionel de Tinguy. Nous avions déjà 
catendu ses arguments à luaintes repri- 
ses M. Montel, de son côté, nous reproche 
d'envisager les modalités d'application &@e 
la oi du 7 janvier. Je ne comprends pas 
6a position, Il nous reproche à la fois 
d'être trop durs et d'être trop compréhen- 
sifs 

Il faut s'entendre. Nous avons la volonté 
très ferme de rétablir les finances de 
pays envers et contre toutes les démago- 
gies d'où qu'elles viennent, (Applaudisse- 
ments au centre. — Protestations à l'ex- 
lrème gauche et à droite.) 


M, Jean Duclos. Les déinagogues sont 
les gens de la troisième force el du mou- 
vement républicain populaire. 


M. Jean Cristofol. Vous voulez la ruine 
CL la vassalisalic du pays, 


M. Lionel de Tinguy. Mais nous ne Vo 
ons pas pour autant sacrifier les intérêts 
légitimes de toutes les catégories de 
Français dont M. Duclos parlail tout à 
l'heure avec des accents émus dans la 
VOIX. (Erclamaiions à l'extrême gauche.) 
Nous savons les défendre aussi bien que 
Vous, où plutôt nous les défendons vrai- 
iuent en défendant les finances du pays, 
et pour cela nous voterons contre l'ur- 
gence. (Protestations à l'extrême gauche) 


M. le président, La parole est à M. Bar 
rachin, 








amis et de moi-même, 


Depuis quelque temps, nous mélons nos 
bulletins de vote à ceux du groupe com- 
muniste, C’est exact. ({nlerruplions à l'ex- 
lrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Et vous les méiez 
à ceux des socialistes et des représentants 
du mouvement républicain populaire dans 
les commissions ! 


M. Edmond Barracuin. M. de  lLingury 
vient de déclarer que si nos bulletins 
avaient la même couleur, il avaient égale- 
juent le même sens, C'est inmexauct. 


Nous sommes en opposilion, depuis Île 
début, contre la politique économique dont 
Ja majorité, à laquelle les communistes 
ont appartenu pendant deux années, est 
responsable. (Applaudissements à droite. 
…— Jntorruplions à l'extrême gauche. 


Nous sommes logiques avec nous-me6- 
mes en continuant à voter contre une po- 
litique à lagielle nous ne croyons pas. 


Vous avez dit, monsieur de Tinguy, que 
nos votes avaient Ile même sens. C'est 
faux. Car, si, de ce côté (l'orateur désigne 
l'extrême qauuche), on souhaite l'échec de 
la politique du Gouvernement, parce qu'on 
pratique la politique du pire, nous -som- 
mes désireux, nous, que le Gouvernement 
réussisse dans son expérience (Applaudis- 
sements à droite au centre. Erclama- 
tions et rires à l'extrême gauche), d'abord 
pour ie pays, ensuile parce Que nous ne 
voulons pas que les sacrifices qui ont cté 
demand's à la nation soient inutiles. 

Nou: avons combatlu, au cours de Ja 
discuésion, tous les projets. Nous avons 
déposé d23 &mendements pour lesquels, 
d'ailleurs, ce,tains scrutins out été, vous 
le savez, falsifiés. Nous avons voté contre 
l'ensernb'e 


Mardi prochiir, à nouveau, nous allons 
déposer ua contre projet et des amende- 
inents qui tendront à soulager ces classes 
laborieuses  auxqueiles,  hypocritement, 
d'ailleurs, nos collègues fejgnent de s'in- 
téresser. (4pplaudissements à droite et au 


centre. — Protestalions à l'erxtrème qau- 
che.) 

M. Jacques Duclos. Cominent « hvpo 
eritement »! C'est vous l'hypocrite. 


M. Jean Cristofol. Vous avez exploité ces 
masses Jaborieuses, vous et vos pères. 

M. Marc Dupuy. Vous soutenez le Gou- 
vernement. 


M. Edmond Barrachin. Nous qui avons 
fait ce que nous avons pu pour lutter con- 
tre le plan Maver, aujourd'hui qu'il e<t 
volt... 


M. Jacques Duclos. Vous éêles « de me- 
che » avec le Couvernement, Dites-le au 
moins ! 


M. Edmond Barrachin. hou: souhaitons 
bonne chance au Gouvernement parce que 
si vous, vous pratiquez la politique du 
pire, NOUS, nous v somines foujours refu- 


ses. 


Voilà Ja différence, monsieur de Ting 
qui existe entre les bulletins de vote de ec 


INHESSIOUTrSs l'orater) désiqane l'e tré 





M. le président. Je consulle l'Assemblée, 
par scrutin, sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de M. Jacques Du- 
clos, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les se. 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,,. 591 
Majorité absolue....,........ 296 


Pour l'adoption...... 266 
1 1 1 SCORE RS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


UE D" 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE DE PROPOSITIONS DE LOI ET 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Bardoux une proposition de loi ayant pour 
objet de reviser gt de compléter la loi ins- 
lituant un prélèvement exceptionnel de 
luite contre l'inflation (loi du 7 janvier 
1918). 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 3238, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


L'auteur demande Ja discussion d'’ur- 
gence de sa proposition. 


Con:ormément aux disposillons du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Ré 
publique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pronon- 
cer sur celle dermande qu'en fin de séance 
et après expiration d'un délai minimum 
d'une heure. 

Jd'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sui 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo 
sition. 


J'ai réçu de Michel Clemenceau une pr'o- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser immédiatement le 
coefticients institués par le décret n° 48-97 
du 1% janvier 194$ pour l'application de 
Ja loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte con 
tre l'inflation en ce qui concerne les prof 


sions laitières et avicoles. 


La proposition SCFa HhFinit "OUS 1 
n° 3239. distribuée et, s'il HA pas (| op 
posiliou, renvoyée à la corn ù di 
finances. {Assentiment 

L'auteur demand a ur- 
genc( le propo { 

Contorti nent aux dispo du 2 | 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la dexnande de di: 
cussion d'urgence et à sa communicatiot 
à la commission compétente cet pri 
jenit le oi} ; 











en 


404 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 4 


FEVRIER 


1948 








sera appelée à se pro- 
demande qu’en fin de 


fi Asst mhlée It 
noncer sur 


sance et après expiration d'un délai mini- 
toum d'une heure 

J'invite Ja Hntnission des finances à 6 
reurnn el le de se prononcer su] l'oppor- 
tunité de la discussion d'urgence ainsi que 

uw le fond méme de la proposition, 

J'a ecu de M, Cou lray UT proposition 
le l6) tendu t a ét blir plus d'équiti dens 
les taux d préleverment institué par la 
loi du 7 janvier 19%4S basés sur les béni 
ficcz commerciaux et industriels. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 3240, distribuée et, S'il n'y à pas 


la 


l'o} position, FeONnvOovee à COTHTIHISSION 


les jinances, \ssentiment 


demande la discussion d'ur- 


proposition, 


L'auteur 
zence de 
dispositions du 
61 du regle- 
l'affichage de 


Conformément iUX 
leuxième l'article 
ment, il va êt procédé à 
la demande discussion d'urgence et à 
sa communication à Ja commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée nie sera appelée à se 
noncer sur celte demande qu'en fin 
séance et après expiration d'un délai mi- 
sioum d'une heure. 


alinéa de 


pro- 


de 


J'invite la commission des linialices à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de Ja proposi- 
lion. * 


J'ai reçu de M. 
position de loi tendant 
ploi du fonds national de 


languy-Prigent une pro- 
à organiser l'em- 
modernisation 


et d'équipement, pour le financement de 
l'équipement rural. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 3242, distribuée, et, sil n’y à pas 


la 


COMIRHISSION 


d'opposition, renvovée à 
des finances, entriinent 


4 
199 


L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément au: disposition du 
deuxième alinéa de l'article GL du rogle- 


ment, il- va être procédé à l'affichage di 
la demande de discussion d'urgence et 

sa communication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 


1 


Conseil de la Répuoliqu 

L'Assemblée ne sera appelée à se pri 
noncer sur cetic demande qu'en fin d 
séance et après expiration d'un délai 
oimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt én vue de £&e prononcer SU 


d'urgence 


Ja propo 


discussion 


l'opportunité de la 
| ot meme d 


InSI qu ur 1 If 


gition, 


J'ai recu de \! I ITR. Girard it } 
position de loi visant à doter temporai 
nent de ressource nouvelles Les caisse 
de péréquation de la Guadeloupe et de Ja 
Martinique, 

La proposition Sera imprimée sous Je 
n° 3243, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvovét ù la commnassion 
des finances, 

L'auteur demande a discussio d'u 


&ence de sa proposilion, 














| 





Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes el au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en tin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 


J'invile la commission des finances. à 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de Ia discussion d'urgence 
ainsi que sur Je fond méme de la propo- 
sitio, 


J'ai recu de M. René Charpentier une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter je Gouvernement à aménager les mo- 
dalités d'application de la loi du 7 jan- 
vier 1948 sur le prélèvement exceplionne] 
en faveur des agriculleurs, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 3244, distribuée, et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


NU 


des finances. 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l'article 61 du règl 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
Sa conmmunicalion à la commission com- 
pélente et aux présidents des groupes. 


U 
} 
i 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un déjai mi- 
nitmum d'une heure, 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de Ja discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même des propa- 
sitions. 


, 7 « ; 
(Les demandes de discussion d Wryenee 


sont ali hees {t dir neu/ heures dia dit 
nutes.) 
. RES 
RIGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
ine heures et demie, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 


portant ouverture de crédiis sur lexercice 
4 


#43 en vue de la réalisation d'une pre 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
lion publique (agents en activité ou en 
relraile) et de latnélioration de Ja silua- 


€ OA 204 
HL0-H 224, 


on des victimes de guerre (n 


M. Charles Barangé, l ipporieur CETTE 
ral 

n'y a pas d'observalion 2 

L'ordre du jour est ainsi régi 

Personne ne demande | parok , 

La séan est levé 

La séance Cest levée à dit neuf heu CS 


quinze mainuli 
Che] du erUu [A de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAISSY. 


6 + 


Le 











AU PROCÉS-VERBAL 


DE LA 
1” séance du 4 février 1948. 


ANNEXE 


SCRUTIN (N° 563) 
Sur l'urgence de la proposition dà loi d& 
M, Jacques Duclos sur l'annulation de la Pr 
sur le prélèvement. 
des votants. 
absolue .... 


683 
292 


Nombre 
Majorité 


nus 


ur Ô “0 DR US CE 
Contre PSE éditées 


L’A uh'ée naliona'e n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MA. Clostermann. 
AirolGi, Cogniot. 
AKU, Costes (Alfred), Seine 
André (Pierre). {bierre Cot. : 
Angelet{i, Couiibaly Ouezzin. 
Autier. Cristofol. 
Anxionnaz. Croizat. 
Apithy. | Crouzier. 
Mile Archimède. Cudenet. 


Arthatxi, ! Daladier (Hlouard). 


Astierde La Vigerie {d'}. | Mme Darrus. 
Auguet. | Bassonville. 
Aumeran (Général). | Delachronal. 
Ballanger (Robert), | Demusois. 
Seine-e!-Oise. | Denais (Joseph). 
Barbier. | Denis (Alphonse), 
Bardoux (Jacques). i  Haule-Vienne, 
Barel. ; Deshors. 
Barrachin. Desjardins. 
Barthélémy. | Hixinier. 
artolini. | bjemad. 


Mime Bastide (Denise), ! Mine Pouicau. 


Loire. os des MP PATES 
Baudry d'Asson (de). !Dr2yfus-Sehmiat, 
Bésouin. | Dubois (René-Emil}4 
benpist (Charles). | Duclos (Jacques), 
)APDAICN | velnie. 
- pire. | Ducivs ‘Jean), Seine 
Hosset | et-Oise. 
Biilat. Dufour. 


| bumet (Jern-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Bisso! an à Wed (G.:and?}, 
Là Juiard. 

qu] (Mme Duvernais, 

Bonte (Florimond). | ere (Etienne). 
1" Î * À salé 

nb qi r, léuix «Colonel). 

de" ra | perd chicaya. 

Mme Boulard. | Mme France: 

pp ge kréucric-Dupont. 

de — L En _ (Maurice) 
areas" v" uraux, 

ae 0 Collereau, !'wme Gaticior. 

Mayenne. (araudy, 

ed 4e (de). | Garcia 

ra uit. | Gautier, 

Genest. 

| Geoftre (dt 

Giacobhi. 

Mme Ginohin. 

liiovoni. 

| Girard. 

Girardot, 


Godin. E 


hRilloux. 
Biscarict. 


ll!e- 


Braun. 


apitant Rent : | (sosnat, 

artier Mariys (ioudoux.. 

Haute-Marne. | «ouge. 
Lasanova Greflier. 4 
Castera. | Grenier (Fernand). ä 
{ eTmoOIacce. Gresa (Jacques), F 
Césaire, Gros. À 
Ch 1h i-Delmas (Gént Mme Guérin (Lucic}, 

ral) | Scinc-{nférieure. 


Chatobeiron Mme Guérin (Rose), 

«hambrun (de). | Seine. 

Mme Charbonnel.  Guiguen, 

Chau:son. Guillon Jean), Indre 
Cherrier, el-Loire. Û 


Chevallier (Jacques), : Guÿot (Raymond), 
Alger. Seine. 

Chevallier (Louis), Ffamani Diori, 
Indre, Hamon (Marcel). 


Mine Hertzog-Cachir, 
Hervé (Pierre). 
(Michel).! Houphouct-Boigny. 


Chriliaens. 
Citerne, 


Clemenceau 








h 
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SOMMAIRE 


verbal 


14, — Proces 
2, — Demande en aulorisalion de poursuites. 
d — 
genct 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposilion de résolution. 


Dépôt, avec demande de discussion d’ur 
de propositions de loi. 


5. Reclassement de la fonction publique et 
amélioration de la situation des victimes de 
guerre. Suite de la discussion d'un pro- 
jet de loi. 

Discussion générale (Suite): M. Tagain, 
Mme Lempereur, MM. Aubry, de Tinguy, Ca- 
las, le général Malleret-Joinville, Chassaung, 
Bayrou. 

Renvoi de Ja sui Ju débat à la m 
SCaïric C 

6, — Dépôt, avec demande 
gence, d'une proposiüon dé 


1 1 
CHAIHC 


de discussion d'ur- 

résolution, 

7, — Règlement de l'ordre du jour. 

8. —— Renvoi pour avis 

9. — 

10. — Dépôt de propositions de loi, 

11. Dépôt d'une proposttion de loi (ransmise 
par le Conseil de la République. 

12. — Dépôl d'une proposition de résolution 

13. — Dépôt d’un rapport. 


Demandes d’interpellalion, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à vingt et une 
heures trente minutes, 


be ds 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-Verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le pracès-verbal est adopté, 


D Lis 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée. 

Conformément à l'usage, cette demande 
sera imprimée sous le n° 3245, distribuée 
et renvoyée à l'examen d’une commission 
qui sera nommée dans les bureaux, 


CT 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Dusseaulx 
upe proposilion de loi tendant à modifier 
le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3249, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment..) 

J'ai recu de M, Dusseauix une proposi- 
Hion de loi tendant à modifier l'article 3 
de Ja loi du 7 janvier 1948, instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 





La jroposilion sera imprimée sous le 
n° 4253, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dusscaulx une proposi- 
tion de loi tendant à compléter Ja loi du 
7 janvier 1%48 instituant un prélèvement 
exceptionnel de Jutte contre Finflation, 
dans son article G relatif aux sinistrés, 


La proposition sera imprimée sous Île 
n° 3290, distribuée et, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Dusseaulx une proposi- 
lion de loi tendant à compléter l'article 9 
de la loi du 7 janvier 1948 instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3252, distribuée ct, S'il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de ses proposHiIons, 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de Particle 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage des 
demandes de discussion d'urgence et à leur 
communication à la commission compc- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


L'Assemblée ne sera appelée à 6e pro- 
noncer sur ces demandes qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
ninum d'une heure. 

J'invile la commission des finances à se 
réunir aussitôt én vue de se prononcer sut 
l'opportunits des discussions d'urgence 
ainsi que sur le fond même de chacune 
des propositions. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à vingt el une heures trente- 
cing minutes.) 


—4— v 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Dus- 
seaulx une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser 
les dispositions du décret du 14 janvier 
1948 portant fixation des coefficients pré- 
vus par l’article 2 de la loi du 7 janvier 
1948 instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3251, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 


L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 


discussion d'ur- 

Conformément aux dispositions du 2€ ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communicalion 
à la commission compétente et aux prési- 
dents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de Ja discussion d’urgence 
ainsi que sur le fond même de la proposi- 
tion, 





— 5 — 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PU3LIQUE 
ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. ‘le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l’exercice 
1948 en vue de Ja réalisation d’une pre- 
mière tranche du reclassement de la fone- 
tion publique (agents en activité ou en 
retraite) et de l'amélioration de la situa- 
lion des victimes de guerre. 


Dans la suile de la discussion générale, 
la parole est à M. Dagain. 


M. Léon Dagain. Mesdames, messieurs, 
le problème de la rémunération des fonce 
tionnaires se pose à l'attention du légis- 
lateur depuis plus de trente ans, Ce pro- 
blème existe depuis le jour où, à la suite 
de la première guerre mondiale, le coût 
de la vie s'étant élevé, certaines catégories 
de fonctionnaires n'ont pas conservé un 
traitement correspondant à celui qui leur 
élait alloué en 1914, 


Chaque fois que, par l'intermédiaire de 
leurs groupements professionnels, les inté- 
ressés ont demandé la revalorisation de 
leur fonction, il leur a été répondu que les 
difficultés budgétaires ne permettaient pas 
la réalisation d'une réforme aussi pro- 
fonde, 


Depuis plus de trente ans, certains grou- 
pements professionnels posent et reposent 
les mêmes revendications, qui ne sont 
jamais satisfaites. 


Dans le passé, leur voix n’a pas été 
entendue des différents gouvernements, 
mais elle a été comprise des postulants 
possibles qui, en nombre de plus en plus 
grand, s’éloignent de la fonction publique 
pour chercher dans le secteur privé des 
emplois plus rémunérateurs. 


Vous avez été, pour la plupart, informés 
de ces concours pour l'agrégation où, sur 
douze ou quinze candidats reçus, deux 
seulement restent dans l’enseignement. 


Nous connaissons aussi des concours 
d'entrée à l’école normale où le nombre 
des places offertes est supérieur au nome 
bre des candidats et je ne parle que pour 
mémoire des monopoies industrialisés 
comme les P. T. T. où les candidats aux 
emplois techniques sont chaque fois moins 
nombreux, alors que les appareils de 
transmission sont de plus en pus perfecs 
tionnés. 

Cette politique de bas trañements nous 
a conduits à une situation difficile. Je re- 
mercie les divers gouvernements qui, de- 
puis la libération, ont compris ja gravité 
de la siluation et se sont ponchés sur 10 
problème avec le désir de le résoudre. 


J'ajoute que la nécessité d'un cadre de 
fonctionnaires excellents semble avo'r pé- 
nétré dans le peuple lui-même et il est 
fréquent d'entendre dire: « des fonetion- 
naires moins nombreux, mais micux 
payés ». 


C'est dans cet ordre d'idées que l'Assem- 
blée nationale a voté un abattement de 
10 p. 100 sur les crédits budgétaires pour 
marquer sa volonté que soient supprimés 
150.000 postes de fonctionnaires, 
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Ces méthodes brutales et arbitraires 
nous téplaisent parce qu'elles sont injus- 
ies et difticilement applicab'es. Il ne nous 
parait pas possible de supprimer une école 
sur dix ou de comprimer le personnel des 
services téléphoniques, alors que près 
d’un demi-million de Français demandent 
un abonnement téléphonique sans pouvoir 
l'obtenir. 


NH faut supmfimer cerlains services, véri- 
fier minutieusement les autres et, là où 
des abus scandaleux seront dévoilés, frap- 
rer à la tôle, c'est-à-dire sanctionner les 
chefs qui les ont tolérés. 


Mais il faut que l'exemple vienne d'en 
laut. 


Trop sauvent, alors qu'avec mes camo- 
rades socialistes de la commission des fi- 
nanceés, nous avions travaillé à déceler des 
“conotnies possibles dans les projets de 
budget soumis à notre examen, nous 
étions déeus en voyant, à l’Assemblée na- 
tionale, le ministre intéressé réclamer sys- 
iématiquement le rétablissement de cré- 
dits qui ne nous paraissaient pas indis- 
pensables. 


M. Jacques Gresa. C'était M. Mach! 


M, Léon Dagain, Aujourd'hui, le Gouver- 
nement nous présente un projet de rerlas- 
sement et de revalorisation de la fonction 
publique. ‘ 


Ce projet correspond à un effort maxi- 
tourn possible actuellement. 


Les syndicats et les associations profes- 
sionnels en conviennent, tout en récla- 
mant la parité avec l'Electricité de France. 


Cependant, bien qu'il comporte le vote 
d'un crédit de 100 inilliards, non compris 
des sommes nécessaires au payement des 
allocations familiales et des indemnités de 
résidence, il ne permet d'accorder que 
40 p. 100 de la différence entre le traite- 
ment actuel et celui qui ressortira du re- 
classement. 


Dans le cas où une hausse du coût de 
la vie viendrait à se produire, il reste bien 
entendu qu'il y aurait lieu de procéder à 
la revalorisation de la fonetion publique 
avant d'accorder une tranche complémen- 
daire du reclassement, 


Le parti socialiste votera le projet parce 
vil marque un effort sérieux en faveur 
e la fonction publique. H félicite le Gou- 
vernement d’avoir conservé le contact avec 
les organisations syndicales et il espère 
que l’œuvre entreprise ne sera pas ruinée 
par des haûüsses brutales du coût de la vie, 


M, Marc Dupuy. Vous ne croyez pas au 
plan Mayer, alors ? 


M. Léon Dagain. J'y crois. 


Ainsi, au prix d'efforts soutenus, nous 
Dbourrons espérer reconstituer ce corps de 
tonctionnaires dont les qualités techniques 
€ la conseience professionnelle ont large- 
Ment contribué à la prospérité du pays et 
au rayonnement de la France. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) - 


M. le président, La parole est à Mme Lem- 
pereur. 


Mme Rachel Lempereur. Le roclasse- 
ment des fonctionnaires est aujourd'hui 
une réalité dans le principe. Il ne l’est 
Pas Cacore dans des faits. 


Hi Milliards sont affectés à cette opéra- 











Nous avons enregistré dans €e chiffre 
un résullat tangible, certes. Cependant, 
nous sommes oligés de constater que ce 
crédit s'avère insuffisant, si l'on veut ré- 
pondre à Ja double obiigation du recias- 
sement et de la revalorisation. 


. En eflel, on prévoit 39 milliards pour 
l'acompte de 20 p. 100, sons forme de 
complément provisoire de traitement ou 
de imajoration équivaiente des versements 
mensuels aux membres du corps ensei- 
nant et aux magistrals, 10 milliards pour 
‘aménagement de l'indemnité de résidence 
et 20 milliards pour la première tranche 
de la péréquation des retraites à valon 
sur la péréquation générale. 


L'acompte de 20 p. 100, avaut le carac- 
tère de comp:ément provisoire du traite- 


met, améliore sensiblement, certes, la 
Situation générale des fonctionnaires. 
Cependant, nous remarquons avec in- 


quiétude que la majoration équiva'ente 
pas les membres du corps enseignant et 
es magistrats semble révéler la volonté dn 
Gouvernement de ne pas opérer sur cette 
majoration la retenue pour pension. Cela 
signifie qu'en réalité il ne s'agit pas effec- 
tivement d'un aménagement du traite- 
ment, mais encore et loujours d'un siin- 
ple acompte à valoir sur un aménagement 
futur. 

Pour accorde] 
inagistrats une 


aux gnseignants et 
revalorisation réelle, 


aux 
jl 


faut incure dans cet acompte la retenue 


pour pension, c'est-à-dire l'aménagement 
d'un véritable traitement. 
D'autwe part, nous 


sommes inquiélés 


par la question de l'indemmité de  rési- 
dence. 
Certes, c'est une question brûlante. 
Dans l'esprit du Gouvernement, il 


s'agit d'établir un éventail des traitements 
à partir des petils traitements en atten- 
dant ie reclassement général, 


Cependant, nous considérons qu'on au- 
rait pu faire, pour le moment, l’économie 
des 10 milliards consacrés à cet effet. Et 
nous aurions souhaité que la revision de 
l’inderanité de résidence ne fût envisagée 
qu'au moment où la revalorisation serait 
effective. 


Ce qui nous inquiète, c'est que ces dispo- 
sitions présentent, aux yeux des non aver- 
tis, l'apparence de créer une iniquité fla- 
grante. 


L'augmentation de 20 p. 100 se tradui- 
rait, chez les membres du corps ensei- 
gnant, par exemple, par une différence de 
20.000 à 30.000 francs, selon la classe à 
laquelle ils appartiennent. La modification 
apportée par le jeu de l'indemnité de rési- 
dence arrive à réduire l'augmentation de 
20 p. 100, de 10.000 à 12.000 francs, pour 
certaines catégories de fonctionnaires, 


C'est pourquoi cette indemnité de rési- 
dence reste notre préoccupation dominante. 
I faut aatcher à celte question l'impor- 
tance qu'elle réclame. 


En réalité, comment est posé le pro- 
blème? On invoque, certes, les charges fis- 
cales qui pèsent sur les gros traitements 
dans les villes. 


Mais n’a-t-il pas été tenu compte de ces 
charges au moment de l'établissement de 
la hiérarchie des traitements, et cela en 
raison du calcul en net des indices? 


E’indemnité de résidence en elle-mèéme 
ne peut constituer un supplément de trai- 
tement tendant à supprimer les parités in- 
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ternes. Elle doit rester un correctif (co- 


nomique dont le calcul doit être judicieu- 
sement fixé. 


On invoque aussi la nécessité de mainte- 
nir Ja parité avec l'industrie privée. 

Or, chacun sait que, pour les travail- 
leurs de l’industrie privée, il est bien peu 
de localités où joue cet abattement de 
zone de 25 p. 100, Au contraire, toute 
commune, si petite soil-elle, requiert un 
certain nombre de fonctionnaires pour qui, 
effectivement, l'abattement de 25 p. 100 
jouera quant à l'indemnité de résidence. 


D'autre part, ces zones d'abattement ne 
sont que provisoires en ce qui concerne 
l'industrie privée. Elles tendront à dispa- 
raiure, Mais les conséquences qu'elles en- 
gendrent aujourd'hui pour la fixation de 


l'indemnité de résidence à l'égard des 
fonctionnaires ne disparaîitront pas si 
facilement. 


La solution proposée entraine une injns- 
tice de fait. 
Pour les 


fonctionnaires des centres ur- 
bains, le complément provisoire de traite- 
ment se substitue -à quatre indemnités : 
l'indemnité exceptionnelle de cherté de 


vie, fixée par le décret de novembre 1945; 


l'indemnité forfaitaire de cherté de vie, 
fixée par la loi du 3 août 1946: l’inderr- 
nité provisionnelle, fixée par la loi du 


24 juillet 1948, 
faitaire, fixée par la loi du 27 


Pour les fonctionmuires des communes 
rurales, elle se substitue à cinq indemni- 
tés, puisque, pour les communes de 2.0 
à ».000 habitants, l'indemnité de résidence 
disparaît totalement. 


et l'allocation spéciale for- 
juillet 1947. 


Et cette inégalité éclatera fatalement 40% 
Yeux de tous les petits fonctionnaires des 
COonmnures rurales, \pplaudissements il 
gauche. 


Le traitement des fonctionnaires 4 urt 
caractère national. Et il seinble anormal de 
vouloir à ‘tout prix l'aligner sur les traite- 
ments et salaires de l'industrie privée. On 
doit lui conserver caractère national, 
qui s'attache justement à la dénomination 
inème de fonctionnaire, 


ce 


I ne semble cependant pas possible ac- 
tuellement de revenir sur l’ensemble & 
la question et d'ajourner les mesures en- 
visagées à cet effet. 


Mais ce qui est possible, c'est de com- 
pléter dans le sens de l'équité les mesu- 
res prévues quant à cette indemnit”, 


Nous ne JOUVONS pas Concevoir qu'on 
supprime, dans les petites communes 
5,000 à 5.000 habitants la maiheureuse 
indemnité de résidence de 4.200 francs qui 
a été allouée, alors que, simultanément, 
celle des gros fonctionnaires et des fonc- 
tionnaires des grandes villes de 
16.000 à 60.000 francs. 


UC 


P isse 


Vous aurez beau emplover n'importe 
quel argument, vous aurez beau faire 
n'importe quelle démonstration, tout fonc- 
tionnaire touché par cette suppression se 
rendra compte fatalement que l'indempité 
de résidence de certains fonctionnaires 
passe de 16.000 à 60.000 francs, alors que 


leur indemnité de 4.900 francs eSt Suppri- 
mée. 

C'est ce qui apparait comme une inins- 
lice. 

Cela n'est-11, d'ailieurs, qu'une appa- 


rence d'injustice ? Et cetle mesure ne ris- 
que-t-clle pas d'entraîner des conséquen- 
ces regrettables ? 
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Je ne fais pas allusion jei à ce qui est 
accordé aux fonctionnaires des grandes 
ville Nous savons tous que le niveau de 
vie d crand villes est très élevé. Nous 


reconnaissons que la vie à Paris est beau- 
coup plus chère, en particulier pour Fali 


mentalion, que dans Ics pelilcs commu 
nes rurales 

Mais | problem \ rréte pa ] 

le pren ‘exemple d'un petit inslitu 
tour stagiul de campagne. 

Aux termes des dispositions de novem- 
bre 1917, son traitement était de 159.000 
francs. Il pasee, ax les dispositions de 
janvier 1948, à 162.000 franes, soit une 
iug nentation d 10 D. 100 et non Dis de 
20 p. 109 

] Ia { ar on indemnité de rési 
dence, qui était de 4.200 fran équivau 
drait à une augmentalion de 419 p. 100. 
Cela n'atteindrait donc même pas les 20 
pour 10) promis, mas constituerait 1out 
de même une amélioration souhaitce, 

IL faut remettre en vigueur, pour ces 


petites communes, les mesures qui avaient 
ete appliquée s en janvier 1947 lorsqu'on 
modifié l'assiette de lindemnité de 


On avait alors maintenu Îles dispositions 
existantes, basées non l'indice et 
sur les abattements de mais sur le 
nombre d'habitants. 


sur 


pas 
zone, 


Je sais que c’est anormal. En tout cas, 
quelle que soit la mesure que prendra le 


Gouvernement, nous lui demandons, avec 
toute l'énergie dont nous sommes capa- 
bles, de revoir la question dans son en- 
semble. 

Ce projet semble méconnaitre la véri- 


table situation du fonctionnaire rural. 


En ciffet, on nous dit: A Ja ville, impôts 
plus élevés, niveau de vie plus élevé, frais 
vestimentaires plus élevés, déplacements 
coûteux, autrement dit frai de toute 
nature considérables, 


Pourquoi ne met-on pas en regard de 
tout cela les avantages dont bénéticient 
les fonclionnaires des grandes villes ? Car 
ils ont. en fait, des conditions d'existence 
que ne connaissent pas les fonctionnaires 
des communes rurales. 


Lorsqu'on parle, par exemple, des im- 
pôts moindres que payent fonction- 
naires, on devrait aussi dire les déplace- 
ments fréquents à Ja ville auxquels ils 
sont assujettis pour se ravitailler et s’ha- 


biller. 


ces 


On devrait indiquer, également, les frais 


énormes qui sont les leurs lorsqu'ils 
veulent se ravitailler dans leur commune. 
ls ont affaire à des commerçants dort 


le débit est minime et dont les prix sont 
souvent plus élevés qu'à la grande ville 
en raison de l'absence de concurrencé, 


Mais quelle est Ja situation des énfants 
de fonctionnaires à la campagne ? 


On ne peut, sur ce terrain, comparer la 
vie de l’ouvrier à la campagne à celle du 
lionnaire, L'ambition de : tout fonc- 
lHionnaire est de donner à ses enfants une 
situation iu moins égale, sinon supc- 
rieure à Ja sienn 


fon 


enfants fassent des 
Ics dispositions. 


qu ses 


À quels frais 


lionnuire de ]a 


est alors assujetti le fonc- 
pelite commune ruraæe ? 


C'est le régime de l'internat, Or, 
savez combien il coûle aujourd'hui, 


vous 





Dès lors, si le fonctionnaire qui réside 
dans une petite commune a, sous certains 
rapports, des frais moins élevés, il en a, 
par contre, de considérables lorsqu'il veut 
faire son devoir envers secs propres 
enfants. 


Tous ces détails font partie 42 ce qu'on 
pourrait appeler l'intérêt personnel, indi- 
viduel, Mais le problème se pose aussi sur 
le plan de l’enseignement lui-même, 

En effet, la question de l'indemnité de 
résidence touchera largement le person- 
nel de l’enscignement primaire. Parmi, les 
fonctionnaires des petites communes, il 
v à toujours l'instiluteur et l’institutrice. 
Le recrutement maîtres d’école, fu- 
turs directeurs ct directrices d’écolés de 
grandes villes, s'opère en général dans 
petites communes. Or, vous astrei- 
gnez les mailres à quitter le poste d’ad- 
joint qu'ils avaient en ville avec un? in- 
demnité de résidence élevée pour prendre 
un petit posie à la campagne où ils voient 
immédiatement leur traitement diminué de 
quelques milliers de francs. 


lan 
aies 


les 


Que leur donnez-vous en contre-partie ? 
Le droit de fonctionner dans une école à 
une ou deux classes où ils auront deux 
et trois divisions par classe, le droit de 
créer des œuvres postscolaires et de se 
donner, sans compter, du matin jusqu'au 
soir, au développement des enfants dont 
ils ont la charge* autrement dit le droit 
de n'être plus que des instruments au 
service constant de Ja cause de l’ensei- 
nement et de l'éducation, le droit de pé- 
nétrer la vie rurale elle-même, d’organi- 
ser des ccrelcs d’études et de s'occuper 
du développement intellectuel des paysans, 
d'être, en un mot, au service complet 
de la cause de l’école, de la cause de Ja 
République. (Appleudissements à gauche.) 


Ne craignez-vous pas alors, mes chers 
collègues, qu’au travers de cette mesure 
on n'apporte une entrave sérieuse au rôle 
de l’éducateur dans les campagnes et au 
développement intellectuel, non seule- 
ment des enfants, mais de tous les habi- 
tants des communes. rurales ? 


Et que ferez-vous du principe de l’atta- 
chement de l’instituteur à la campagne ? 
Qu'adviendra-t-il du principe de l'attache- 
ment à la terre pour les petits paysans 
qui, groupés autour du maître d'école, 
ont contracté une vie commune de solida- 
rité, d’entr'aide, d'affection même qui les 
rive à la terre ? 

Voilà le problème que je pose. Je suis 
persuadée que, l'ayant rappelé à nos col- 
lègues et au Gouvernement lui-même, cha- 
cun, examinant de nouveau Ja question, 


s'efforcera réellement de lui donner le 
sens qu'elle doit revêtir. 
En aucune manière, il ne saurait être 


question de faire regretter à l'instituteur 
d'avoir quitté la ville pour la campagne, 
de gêner, surtout, le recrutement futur 
des maîtres, des chefs d'établissement et 
de nuire à la formation générale des en- 
fants et des consciences. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

J'ai moi-même exercé dans une pelile 
école à classe unique d’une commune de 
279 habitants. Je sais quelles charges cela 
eprésente. Il faut donc, en compensation, 
assurer aux maîtres qui s'attachent à cette 
besogne certaines facilités qui leur don- 
nent le goût de continuer cette mission 
d'éducation qui est toute de dévouement. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Avant de quitter cette tribune, je veux 
traiter rapidement le problème des retrai- 


liés, non pour critiquer Je Gouvernement, 





mais pour me réjouir, au contraire, de 
la mesure qu’il amorce et que nous avions 
réclamée depuis si longtemps. 


Aujourd'hui, on constate, au travers de 
ce projet de reclassement, une première 
amorce du principe de Ja péréquation des 
relraites, IE apparaît nettement dans les 
disposilions du projet que la mise en vi- 
gueur de la première tranche du reclasse. 
ment s'accompagnera d’une péréquation 
des retraites pour les catégories qu'elle 
vise. 

Je suis persuadée que, par le jeu de 
coefficients qui seront aménagés, le reclas- 
sement devenu général étant effectué dans 
son intégralité, le principe de l’établisse- 
ment de là péréquation des retraites sera 
posé, Alors, les grosses iniquités qui 
existent entre Jes diverses catégories de 
fonctionnaires auront disparu et les reven- 
eations élevées depuis longtemps seront 
désormais satisfaites. 


Dans ces conditions, nous aurons mé- 
nagé à la fois le recrutement des fonction- 
naires, le maintien et l'attachement à I 
fonction et le développement de nos insti- 
tutions, 


M. René Kuehn. Me permellez-vous de 
vous interrompre, madame ? 


Mme Rachel Lempereur. Volontiers. 


M. René Kuehn. Je me rallie entièrement 
à votre thèse, que vous posez, en somme, 
dans l'absolu. Mais il est une question 
qui nous intéresse au point de vue budgé- 
taire: nous désirons connaître le nombre 
des fonctionnaires. Depuis trop longtemps, 
en effet, on cite des chiffres contradic- 
loires, qui vont du simple au double, 


L'incidence financière des mesures dont 
vous parlez intéresse, évidemment, l'As- 
semblée tout entière. Or, il est impossible 
de savoir combien il y a de serviteurs 
de l'Etat. Il serait utile que nous connais- 
sions leur nombre. 


M. Yves Fagon. Ce renseignement figure 
dos le rapport de M. le rapporteur géné- 
ral. 


Mme Rachel Lempereur, Il vous suffira, 
en effet, de vous reporter à ce document, 
mon cher collègue, 


Je ne prolongerai pas ma présence à la 
tribune, puisque chacun à compris l'impor- 
lance du problème que je viens de sou- 
lever, 

En conclusion, je dirai qu’un grand pas 
a été franchi. Il ne doit pas s'accompagner 
d'une injustice. 


Je suis persuadée que le Gouvernement 
s'efforcera de résoudre avec Ie maximum 
d'équité le problème que j'ai proposé et, 
qu'en fin de compte, l'Assemblée et le 
Gouvernement trouveront demain la solu- 
tion de tous les problèmes soulevés par 
l'ensemble des fonctionnaires. (Applaudis- 
sements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole ect à M. Au- 
bry. (Applaudissements à gauche.) 


M. Albert Aubry. Mesdames, messieurs, 
j'avoue que je suis moi-même assez éton- 
né d’être obligé de traiter le problème des 
victimes de guerre à ‘propos d'un projet 
qui devrait uniquement avoir pour objet 
des desiderata de fonctionnaires et le re- 
classement de la fonction publique. 


On a trouvé bon de lier le sort des vic- 
times de guerre à celui des fonttionnaires, 
J'aurais cru qu'une discussion générale 
s'instituerait sur chacun de ces titres. 
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M. Pierre Montel. Très bien! 


M. Albert Aubry. Mais comme on m'a 
opposé la question préalable, je ne parle- 
rai que des victimés de guerre, go que 
j'aurais voulu voir, d'abord, épui$er le dé- 
bat relatif à la revalorisation de la fonction 
publique. 


Mais à quelque chose malheur est bon. 
On adressait 
des finances au sujet de certaines reven- 
dications d'associations d'anciens combat- 
tants qui, précisément, établissaient des 
comparaisons entre le taux de l’augmenta- 
tion des pensions des victimes de guerre 
et celui des traitements des fonctionnaires. 


Le Gouvernement facilite notre tâche. 11 
déclare que nous avons raison maintenant, 
nous, les représentants des victimes de la 
guerre, de vouloir, au-dessus de tous les 
partis politiques, demander que les an- 
ciens combattants ne soient pas, au moins, 
déconsidérés par rapport aux agents des 
administrations. 

La présentation de ce projet est, d’ail- 
leurs, assez bizarre. 11 n'émane pas du 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


Je dois souligner que j'interviens, non 
pas en ma qualité de rapporteur du bud- 
get des anciens combattants, mais en mon 
nom personnel, en tant que victime de la 
guerre moi-même, et même victime des 
deux guerres. (Applaudissements.) 


J'aurai l’occasion de défendre ici le 
point de vue de la commission des finan- 
ces, en tant que rapporteur du budget des 
anciens combattants, lorsque ce budge 
viendra de nouveau en discussion, 


Bien qu'il s'agisse, en somme, d'un bud- 
get annexe, on n'a pas osé, à force d'en- 
tendre crier les anciens combattants, ajour- 
ner sine die leurs revendications. 


Cependant, on n’a pas l'habitude d'aller 
au devant d'elles. Déjà, après l'autre 
uerre, les anciens combattants s'appe- 
aient eux-mêmes des P. C. D. F. Ceux de 
la guerre 1939-1945 peuvent s'appliquer les 
mêmes initiales. 


Quoi qu'on en dise, les anciens combat- 
lants et victimes de la guerre sont, en 
effet, toujours dévalorisés. (Très bien! très 
bien !) 


Ce ne sont certainement pas eux qui 
sont victimes de l'opération sur les bil- 
lets de 5.000 francs, en tout cas pas à 
cause du montant de leur pension. 


On nous présente aujourd'hui un projet 
d'amélioration des pensions des victimes 
de guerre, en mêlant à elles des bénéti- 
ciaires de la caisse des retraites pour 1 
vieillesse. 


Qu'y a-t-il de commun entre ces caté- 
gories ? 


Il convient, d'abord, de noter que l'on 
a été fort modeste. 


Sur un projet rectifié dont le montant 
S élève à 14.220.710.000 francs, vous nous 
faites passer, au titre des finances, 8104000 
francs d'abord, 300.000 francs ensuite, 11 
Millions encore et 5.600.000 francs pour 
des majorations d'allocations au personnel 
auxiliaire ou pour la caisse des retraites 
pour la vieillesse, 


Je reétire tout de suite ce que vous avez 
IIS, par hasard, au compte des anciens 
Combattants et victimes de guerre. Cela 
se monte exactement à 14.200 millions de 
francs. 


es reproches au ministère ! 











| 


| au sein du Gouvernement. Mais. 
| collègues, vous tous qui êles ici, sur que 


Il n’est pas question, pour cette fois, de 
la retraite du combattant, dont il va fal- 
loir tout de même dire un mot. 


M. Bezzeghoud Mekki. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Albort Aubry. Volontliers. 


. M. Bezzeghoud Mekki. Mon cher collègue, 
Je suis pleinement d'accord avec vous. 
Mais avez-vous pensé à la situation cri- 
tique des anciens militaires musulmans 
qui attendent toujours l'égalité avec leurs 
frères francais ? 

M. le ministre des anciens combattants 
nous avait promis tout son concours pour 
réaliser, avec l'accord de M. le ministre de 
l'intérieur, l'égalité. Nous comptons sur la 
bienveillance de M. le ministre de l'inté- 
rieur pour agir auprès de M. le ministre 
des finances. 

Mais vous connaissez aussi bien que moi, 
mes chers collègues, la situation lamen- 
table des anciens i 
qui ont fait trente ou trente- 14 ans de 
service. C'est donc aussi sur volre appui 
que nous comptons pour mettre fin à cette 
situation et pour donner enfin l'égalité 
aux soldats musulmans d'outre-mer, (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à drotte.) 


M. Albert Aubry. Sans nul doute, notre 
sollicitude saura se manifester, à l'occa- 
sion du projet qui traitera des préoccupa- 
tions de notre collègue, en faveur des an- 
ciens militaires à qui il importe d'assurer 
une retraite convenable. 


Mais il s'agit pour l'instant des victimes 
des deux guerres ou, si vous voulez, de Ja 
même en deux épisodes. 


Nous sommes en face de deux thèses. 
Celle du ministère des finances, que 
nous comprenons très tbien, est la sui- 
vante: n'ayant pas d'argent,- quelle que 
soit la qualité de ceux qui frappent à notre 
porte, cette porte ne peut aue rester fer- 
mée où, tout au plus, s'ouvrir petitement. 
Nous remarquons d'ailleurs que, pour les 
victimes de la guerre, les cordons de Ja 
bourse ne se délient pas facilement. 


Quant à la thèse du ministre des an- 
ciens combattants — il nous l’a exposce à 
la commission des finances — elle est 
extrêmement simple, mais je m'empresse 
de dire qu'elle n'est pas la nôtre. Pour 
nous, les victimes de la guerre, à quelque 
titre qu'elles puissent se prévaloir de cette 
dénomination, seront toujours des créan- 
ciers privilégiés de la nation. (Applaudis- 
sements.) 

Mais le ministre des anciens combattants 
nous déclare: J'agis secon ce que le mi- 
nistre des finances m'indique et je distri- 
bue la manne qu'il me donne, si petite 
qu'elle soit, au mieux des intérèts des di- 
verses catégories de victimes de la guerre 
Je donnerai en premier lieu, aux mutilés, 
puis aux veuves, puis aux orphelins et aux 
ascendants et, s'il y a un reste, je le don- 
nerai aux autres, Comme, pour linslant, 
il n'y a rien, je ne donnerai rien aux ün- 
ciens combattants, ni aux déportés, ni 
aux prisoniners, en &l ic fa Si 
tuation s'améliore 


attendant qi 


Tell s Sont les deux [at ses On pruse 
mes chers 
1 
ques bancs que vous siégiez, vous av 
fait des promesses. Il faut les tenir au 
jourd'hui! (Très bien! trés bien! 
lreme gauche. — Apjlarudis®. t{ e 
che, au ceniie el à droite.) 


militaires musuimans 





Vous avez fait des promesses à tous les 
anciens combattants, qu'ils soient de la 
métropole ou des territoires d'outre-mer. 
Vous en avez fait également aux parents 
des anciens combattants, Peut-être, même 
avez-vous fait des promesses un peu in- 
considérées à d'autres, que vous voudriez 
faire passer aujourd'hui pour des anciens 
combattants et qui ne le sont pas. Il s'agit, 
je le répète, de les tenir, 


Vous avez dit, monsieur le ministre des 
anciens combattants, que vous aviez oh- 
tenu 4.100 millions pour six mois, en 1947, 
soit &.200 millions pour l'année. Je crois 
savoir, d'ailleurs, qu'it a fallu queique in- 
lervenution, en dehors même du ministre 
des anciens combattants, pour obtenir, du 
président du conseil et de son grand argen- 
uer, ces 4.100 millions de franes, qui 
n'étaient au départ que 1.800 millions, 


Il s'agit aujourd'hui de 15.200 millions. 
De quelle © "1 allons-nous ies répartir 

Je le sais depuis longlemps. Ne m'avez- 
vous pas dit, monsieur winistre, que, 
depuis 1919, j'étais pendu aux sonunettes 
du minisière des finances pour mes cama- 
rades, mutilés et victimes de la guerre ? 
C'est exact, mais j'y resicrai pendu jus- 
qu'a ce que satisfaction leur soit donnée, 
(Applaudis: ments su) de 
bancs.) 


A 
HOTHOTON.I 


Vous avez ajouté que l'on nous mettait 
toujours à la porte, alors que nous aurions 


dû, nous, précisément, être les premiers 


à entrer, Voyons aone comment vous 
répartir les milliards dont il s’agit. 

Le coefficient de 5,5 a été porté à 4,3 
au {° juiilet 1917, pour les pensions prin- 
Ccipales. I sçgra porté à G à part du 
1j janvier 18, 

Le coeflicient des grands invalides est 
passé de 4,5 à 6 dans le même temps #! 
sera porté à 8,5 à partir du 1% janviæ 
1948. 


Cependant, à fous ceux qui sont montés 
à la tribune pour parler sur le budget des 
viclimes de là guerre, vous avez dit qu'il 
s'agissait du rajustement des pe 
ie “uillet 1947. 

Avee une modéralion dont ils sont au- 
jourd'hui victimes, les associations de mu 
tilés et anciens combattants avaient con- 
senti à ce que le rajustement des pensions 
ne parte que du 1° octobre. Or, ce n'est 
qu'à partir du {1% janvier 198 que lei 
sera accordé un coefficient dont us L= 


raient dù bénéficier au 1% juillet 1947. 


Iotis au 


M. Pierre Montel. C'est parfaitement 
exact. 


M. Albert Aubry. Au:-i, ace la mime 
modération, que vous avez bien voulu re- 
connaitre à l'association des grands inva- 
lides, ies intéressés vous disent aujour- 
d'hui: « En attendant Ie rajustement de 
leurs traitements, vous admetlez pou 


fonctionnaires le droit à une augmentatio 
de 20 p. 100, avec 1 ppel du 1 Janvie) 
Nous réclamons, pour notre part, le béne- 
fi >) di ces 2) P 100) \ppl Œœut { \vefti 
cient que vous eplez mainte | naiss 
qui aurait Aù 1 étre don {" juile 
let 1947 

l: l la 
de ) tros ] M) i 
etl co {! [ gp 1) 
sion prineip t 10,2 po IS 

6 1 l . 

et | le 

] ) 2 
] \ Q { - 
} { 
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M. Jean Duclos. C'est une vieille habi- 
tude. 


M. Albert Aubrÿ. Je veux bien que ce 
Lx ït pas VOUS, INOHSIEUT le ministre des 
inciens ymbattants. Seulement, n’êtes- 
vous pa tre tuteur, notre avocat ? 


! 


M. Pierre Montel, Noire protecteur! 


M. Albert Aubry. N'est-ce pas à vous 


d’ex { nent, et en parti- 
culier du ministre des finances, qu'avant 
de 101 } rfoi iconsidérément, à 
certaines tégories parce qu'elles sont 
menacantes il donne i CEUX qui ont payé 
l'impôo 1 sang, plus coûteux que lim- 
pôt ! rt, plus coûteux que le préle- 
vermerkt 01 ptionnel ou le retrait des bil- 
lets de 5.000 fran ? 

Ne pas le premier à 
dci er qu iux di 2 et de 10,2 sont 
le taux )TTIIAUX, 1 [ TOP PreUussIOon 

ut 19 »mpor! pour les pensions 
d'ascendants. O6 Vent le guerre el d'or 
phel 4 

A 11h 4 11 1 s| t (at » L 5” 

s combattants, vous savez bien que 
vos commettants ont été négligés. Vous 
me l'avez dit vous-méme, comme vous 
avez dit minission des finances que 
vou viez fait l'impossible, mais que 
vous n'aviez pu obtenir ce qu'en voire 
âme el conscience vous saviez Juste et 


Redites-le aujourd'hui à l’As- 
Diles-lui que cette demande est 
et je suis sûr que pas 

refuser…a à demander 


équitable 
semblce, 
juste et équitable, 
LIL où HiOous He se 


les sacrifices nécessaires en faveur des 
inc1e] corubattants et victimes de Ia 
ouerre, {pplaudi ssements «t UTLALE h« . fn 
centre el à droile. 

Ne nous dites pas qu'on trouvera 
pas d'argent, $ remonter aux institu- 


tions de Louis XIV en faveur des inva- 

lides de la marine, qui trouvaient am- 

plement dans les prises des corsaires d 

quoi salisfaire aux besoins de ces inva- 

lhides, il doit étre possible d'arriver à une 
t 


réalisation satisfaisante pour nos can 
rades., 

Il est juste que l'on viemne en aide aux 
farnillé S nombreuses. Je sUuIs le qui- 
torziéme enfa l'une famille d'ouvriers 
et j'ai “ani ‘époque ù des allocations 
famil es n'’e: irent pas. Je trouve nor- 
mal Œi'il en existe aujourd'hui, Peut-être 
he sont-ciles pas encore suffisantes, II n'en 
reste pas moi que, dans le système ac- 
luel, ceux qui n'ont pas d'enfant payent 
pou IX qui en ont: c’est le principe 
les caisse l'al ' farmiliah 

Pourquo eux qui, au lieu de »mbat- 
re et de payer l'impôt du sang, se sont 
enrichis pendant les hostilités, ne paye- 
raient-1ls pas pour les autres ? Pourquoi n& 
creeriez-vous pas urie Calsse de COMPENSIe 
on eu faveur des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre ? Pourquoi, en atten- 
dant que vous récupériez — ce qui est, 


d'ailleurs assez problématique -— les scan- 
daleux bénéfices des profileurs et des 101 
laborateurs, ne prendriez-vous pas une 
mesure permettant, par un superimpot 
d'ailleurs assez léger, de réunir les quel- 


ques milliards nécessaires à la revaliri- 
sation des h°nsions des victimes de Ja 
guerre ? Vou- éviteriez ainsi aux anciens 
combattants ridicule aumône que vous 
Jeur accord 

I! lv d pas le a lé tion politique dans 


les vœux des victimes 


'assure, 


de la guerre, je vous 
, el Jen appelle à tous mes collè- 
gues, L'U. F. A. C. réunit l’ensemble des 


ASSO ill } le mu 


Je sais que l’U. F. A. C. ne plaît pas à 
tout le monde. Peut-être parce que, préci- 
sémment, c'est la première promesse d’une 
union totale des intéressés pour réciamer 
à tout gouvernement, quel qu'il soit, le 
respect des droits moraux et matériels des 
jiens combattants et victimes de la 


1 
œprrp 
= CI 


Mais il v a les vœux de ces victimes. Ces 
vœux, je les répète depuis toujours et je 
suis las, je vous l'avoue, de les répéter 


t ‘ n] CI 
oujours, 


Ce que vous dites partouf, dans toutes 
Vos circonscriptions, est l'expression mêm@ 
de la logique et de la reconnaissance ma- 
tionale, mais il semble qu’on ne veuille 
pas la faire passer dans les faits. 


Tous vous avez été d'accord pour recon- 
naître avec nous qu'en présence de la 
hausse constante du prix de la vie, le pro- 
jet du Gouvernement est absolument insuf- 
fisant. 


C'est ce que rappelle F'U. F. A. C. en 
‘ièlc de ses VŒux, que voici: 


« Approuve le projet de proposition de 
loi présenté par le comité d'entente des 
grands invalides et adopté par la commis- 
sion de défense des droits, tendant à Ja 
revalorisation automatique des pensions, 
allocations et indemnités sur la base du 
traitement des conseillers d'Etat... » 


Vous avez prouvé en nous remettant 
précisément un projet mixte, que vous 
reconnaissiez la légitimité de cette reven- 


dication. 


Réaffirme sa position sur le taux des 
pensions des veuves, qui, conformément 
à l'article 19 de la loi du 31 mars 1919, 
doit être égal à la moitié de là pension 
d'un invalide à 100 p. 100, toutes alloca- 
lions comprises... » 


Car tout ce que vous pourrez accorder 
aux veuves, ce que nous allons vous de- 
Inandér par un amendement spécial, c'est- 
à-dire 20 p. 100 d’augmentation sur votre 
projet, restera lettre morte tant que vous, 
Gouvernement, n'aurez pas respecté la loi 
lu 51 mars 1919 fixant la pension des veu- 
ves à Ja moitié de la pension de mutilé à 
100 p. 100 augmentée des allocations, 


Demande une fois de plus que des 
inesures urgentes soient prises pour remé- 
dicr à Ja situation angoissante ve veuves, 
ascendants et orphelins en général et plus 
spécialement des veuves de la guerre 
1939-1945... 

Vous nous avez dit, à la commission des 
finances, que vous accepliez, dans votre 
projet, les taux de 6 pour les pensions 
principales des invalides, de 8,5. pour les 
grands mutilés, de 7 pour les veuves, de 
6 pour les ascendants et les orphelins. 
Pourquoi ce décalage de taux ? Nous som- 
Ines tous égaux. Pourquoi pas un taux 
uniforme ? Pourquoi l'ascendant aurait-il 
moins que la veuve, par exemple, puis- 
que la base était la même en 119 ? 


Vous vous êtes arrêté à des dispositions 
absolument arbitraires ; il faudrait tout de 
même que vous vous référiez à la loi et la 
respectiez. 


J'ajoute d’ailleurs que, pour les veuves, 
vous avez pris une mesure excellente. Sur 
la proposition, le rapport et l'intervention 
émouvante de notre collègue Mme Mathilde 
Péri, vous avez accepté que les veuves de 
guerre qui travaillent puissent cumuler 
les allocations familiales avec les majora- 





tions pour enfants, | 


Mais, là encore, vous avez violé la loi 
du 31 mars 1919 qui accordait les majora- 
tions pour enfants aux mutilés de guerre 
et les reportait sur la veuve. 

Nous gous félicitons de ce qui a été ob- 
tenu pour les veuves de guerre, mais il 
faudrait aussi — car je crois que la justice 
n’est pas encore un vain mot en France — 
que les mutilés et pensionnés de guerre 
obtiennent les mêmes avantages et puis- 
sent prétendre au cumul des allocatious 
familiales et des majorations pour enfants 
dues au titre de la loi du 31 mars 1949. 


« ...Réclame avec force... » — à ce pro- 
pos, sans doute, nous n’allons pas être 
d'accord, une fois de plus — « … la revalo- 
risation de la retraite du combattant aux 
coefficient 5 et rappelle l’urgente nécessité 
de donner satisfaction aux demandes des 
cœrbattants de 1939-1945, tendant à la 
reconnaissance officielle de leur qualité de 
combattant sous les formes et dans les 
conditions prévues par des décisions antés 
ricures... » 

Je vous félicite d'avoir fait paraître au 
Journal officiel du 3 courant un décret ac- 
cordant, sous certaines conditions, la £arte 
du combattant à ceux qui ont été pris dans 
la tourmente de 1939-1945. 


Je suis au regret, seulement, de consta- 
ter que ce décret a été pris sans consul- 
lation préalable des anciens combattants, 
Nous aurions été sensibles à ce geste. 
Nous aurions aimé, tout de même, que là 
commission des anciens combattants de 
celte Assemblée fut appelée à donner sur 
la question un avis que nous vous aurions 
c#ané. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


Vous allez nommer des sous-comrnis- 
sions. Vous avez déclaré, où on vous à 
fait déclarer que déjà on allait donner dès 
demain, ce qui est faux, des cartes d'an- 
cien combattant à ceux qui avaient de 
près et surtout de loin combattu de 1929 
à 1945, à ceux qui avaient porté un uni- 
forme. 


Votre décret nous a toutefois donng 
quelque apaisement à ce propos. 


Mais, je le répète, qous aurions vouit 
que, par déférence pour les anciens com- 
battants de cette Assemblée, vous sollici- 
li de la commission compétente" un avis 
avant de prendre ce décret. (Nouveaug 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Je crois d’ailleurs savoir que certains 
déclarent que la qualité de combattant de 
Ja guerre de 1939-1945 ne donnera pas 
droit à une indemnité comme nn. 
énorme, que procure Ja qualité de come 
battant de 19141918: 500 francs en 19%, 
qui ont été augmentés en 1937, de la 
somme formidable de 30 francs pour la 
première partie, et de 72 francs pour !à 
seconde, pour former un total qui, depui*, 
est demeuré immuable ! 


Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants, de nous 
dire si vous êtes d'accord avec votre co.- 
Jègue des finances qui nous a dit ou, da 
moins dont les services nous disent : 
« Nous avons donné une fois pour toutes 
500 francs. » -- c'est d’ailleurs une erreur, 
puisque, en 1937, un décret a augmenté do 
90 francs celte fameuse retraite — « … ct 
uous n’y toucherons plus », 


Eh bien! plutôt que de donner 530 francs 
à un combattant « en récompense des fa- 
tigues dues à la guerre et aux combats », 
selon Ja définition de M, Abel Gardey, rap- 
porteur au Sénat, ne leur donnez rien, 
cela vaudra mieux! Ce sera moins insul- 
tant, 
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RL à 


ue nous vous demandons, c’est la 


Ce 4 . ‘ 
reval ris ition de cette retraïte des anciens 
«ombattants et, jy insiste, les non-Com- 
jmiunts peuvent faire les frais de cette 
revalorisation qui, après lout, dans la valse 
des milliards, ne figurerait que pour une 
dizaine de Ceux-ci, Ce qui n'est pas 
fn10 

L'U. F. A. C. dit encore: 


… Rappelle sa position inchangée con- 
“ant l'abrogation des lois du gouver- 


Ut 
de Vichy... » 


Jets 

Naivauent, quand, pour la première fois, 
; l1 premiére Assemblée constituante, 
je suis 1 nté à la tribune pour défendre 
lc intcrèts de mes camarades au cours 
de la discussion du budget des anciens 
ombatants, je m'imaginais que l’on allait 
r la législation de Vichy, que cela 
je SOI. 


J'ai élé tenu de déposer une proposition 
Je loi. Mais celle-ci n'est pas encore venue 


1 


all 


JSS101), 


CI UISCUu 


J'ai obtenu du tuinistère des finances 
une réponse en 28 feuillets dactylogra- 
vhiés, prétendant que le gouvernement de 
Vichy avait eu raison de détruire les avan- 
(ages acquis par nos camarades grâce à la 
charte du 31 nars 1919! 


loute cette législation, qui pèse sur nos 
camarades, leur a supprimé des pensions 
sans qu'ils aient été entendus, alors qu'on 
entend les collaborateurs, trop souvent, il 
faut le reconnaître, pour les acquitter, 


Je demande que nos camarades soient 
u moins entendus avant qu’on leur sup- 
| leur pension, ph percevaient 
quelquefois depuis 20 ou 25 ans. D'un trait 
le plume, on balaie les pensions des vieux 

\ disant: « Après tout, il y a longtemps 
que loùus auraient dù disparaitre! » 


JPimno 


\ilez-vous maintenir cette Jégislation de 
Vichy, que vous savez absolument con- 
taire aux droits réels des anciens combat- 
fints, ou allez-vous nons aider à faire enfin 
voter par le Parlement cette loi de justice 
et de raison qui abrogera un passé contre 
lequel nous nous sommes battus et que 

15 Voulons voir abolir à jamais ? 


Car il ne faut pas pardonner aux Vichys- 
les: il convient, au contraire, de les con- 
datuncr et de témoigner notre respect à 
leurs victimes, 


Nous avons également demandé te vote 
d'urgence de la propositign de loi qui à 
été déposée à la demande de FU, F. A. €., 
qui tend à rétablir les majorations de pen- 
Sion prévues aux articles 13 et 19 de la 
loi du 31 mars 1919 et qui autorise leur 
cumul avec les allocations familiales. 


Ainsi que je le disais tout à l'heure, une 
OMISSION à été commise lors de l'élabora- 
Uon du projet en discussion, €e que ce 
projet prévoit pour nos camarades veuves 
de guerre, nous (levons également le pré- 
Voir Pour fous nos camarades victimes de 
la guerre, 


. Voilà Ce Que j'avais à vous dire, mon- 
sieur le ministre des anciens combattants. 
Remarquez bien que mes critiques ne 
s'adressent pas tant à vous-même qu'au 
Ministère des finances, 


Vous nous avez dit vous-même que vous 
iviez essayé de faire le maximum, que 


YOUS aviez reconnu le bien-fondé des re- 
vendications formulées 
le comité d’entente des 
de guerre. 


en particulier par 
grands invalides 





Vous avez donc reconnu vous-même, 
monsieur le ministre, que tout ce que 
nous demandions était logique et sensé. 


M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la querre. 
Presque tout. 


M. Albert Aubry. Mais vous avez ajouté: 
Je me heurte à mon collègue le ministre 
des finances. 


Je crois que l'Assemblée nationale 
tout entière sera derrière vous, mon- 
sieur le ministre des anciens combat- 
tants, si vous osez dire que ce que 


nous demandons est juste et sensé, et je 
pense que, même dans l'état actuel des 
finances de la France, nous pouvons obte- 
nir tout de suite la juste revalorisation 
des pensions des victimes de la guerre et 
la reconnaissance de leurs droits. 


Nous n'avons pas l'ambition que tous 
leurs droits soient reconnus, mais nous 
estimons possible de leur accorder, 
compte tenu des circonstances pénibles 
que la France connaît en ce moment, au 
Inoins la recorinaissance minimum des 
justes droits qu'on a su leur donner dans 
es paroles, dans les lettres particulières, 
mais que je voudrais leur voir octroyer à 
l'issue de ce débat par un vote de l’Assem- 
blée, (Applaudissements à gatwche.) 


M. Marc Dupuy. Vous voterez donc n0s 
amendements ! 


M. le président. La parole est à M. de 
Teguy. (Applaudissements au centre.) 


M. Lionel de Tinguy. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Aubry, eu commençant son ex- 
posé, souhaitäit qu'il y eût un débat par- 
liculier en ce qui concerne ts anciens 
combattants et victimes de Ja guerre. 


Dans la mesure de mes moyens, j’exau- 
cerai son vœu en limitant mon interven- 
lion à ce sujet qui, à mon ss, vaut bien, 
en effet, un ample débat. 


Paæ contre, je ne maudirai pas, comme 


a fait Aubry, le hasard qui à réuni 
dans un mème projet da question des trai- 
tements des foncliomaaires et celle des 
pensions, car il me semble que le Gou- 
vernement, en faisant ce geste, reconnaît 
de facon ostensible le droit à la vie des 
victimes de la guerre, le droit à la reva- 
lorisation progressive des pensions des 


veuves, des orphelins et des invalides, 
alors que, jusqu’à présent, avait prévaiu 
un décalage désolant et presque honteux 
entre le taux des pensions e et le 
taux des traitements. 


in ŒIICrTA 


Aujourd'hui, le Gouvernement prend po- 
sition et affirme qu'au moins pour cette 


étape les choses iront de pair pour les 
deux catégories, 

Ilier, à la commission des finances, j'ai 
demandé que cet état de fait fût consacré 


d'obiec- 
h i- 


1}eSs 


d'uue façon définitive, A Ja suite 
tions techniques présentées par 
missaire du Gouvernement, j'ai retiré 
ametdements ; mais je les reprendrai sous 
une autre forme tout à l'heure, en #leman- 


dant à l’Assemblée de bien vouloir aftir- 
mer que désormais toute hausse du coût 
de la vie qui se répercutera sur les traite- 


ments des fonctionnaires aura nécessai- 
rement aussi une incidence sur les pen- 
sions, d'ailleurs hien modestes, qui <oat 
alloutes aux victimes de la guerre, 


M. Vincent Badie, rés bien! 





M. Lionel de Tinguy. Après cette obse» 
vation préalable, j'examinerai sommaire- 
ment ce que fait le projet et ce qu'il na 
fait pas. 

Ce qu’il 


fait: il apporte indiscutab'e- 


ment une revalorisation appréciable des 
pensions. 

M. Jean Duclos. Vous m'êles pas diffi- 
cile ! 


M. Lionel de Tinguy. Celles qui étaient 
au coefficient 4,5, pour les invalides, pas- 
sent au coefficient 6; c'est une majoration 
incontestable, 


M. Jean Duclos. Bien sûr ! 
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M. Lionél de Tinguy. Pour les grands 
invalides, le coefficient passe de 6,5 à S5; 
pour les pensions de veuves, il passe de 
6 à 7; pour les pensions d'aseendants, d 
4,5 à 6. 


M. Jean Duclos. Et le coût de la 
quel est son coefficient maintenant 
Mouvements divers.) 


vie, 


M. Lionel de Tinguy. Nous en parlerons 
tout à l'heure. Pour l'instant, permettez- 
moi d'enregistrer, avec une certaine satis- 
faction, le fait que de nombreux gouverne- 
ments, même ceux dans lesquels le porte- 
feuille du ministère des anciens combat- 
lants était détenu par l'un des vôtres, 
monsieur Jean PDuclos, n'ont pas toujours 
eu une semblable générosité. (Applaudis- 
sements au centre. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. Nous pourrons nous 
expliquer là-dessus ! 
M. Yves Fagon. Et M. Casanova? Avez- 


vous oublié ses déclarations citées à cette 
tribune il y a six mois et par lesquell 
jui-même reconnaissait qu'il ne pouv: 
pas faire plus ? (Int TTuptions à l'extréme 
gauche.) 


: 
” 
1t 


M. Jean Ducios. 11 à refusé de s'assn- 


t 


cier à des mesures qu'il jugeailt inaccep- 
tables. Wouvements divers.) 

M. Lionel de Tinguy. Sans doute, le3 
taux proposés sont-ils inférieurs à ceux 
du coût de la vie. SUF CE point NOUS SU 
mes d'accord. 

Hier méme, j'attirais l'attention du mi- 
nistre sur une catégorie | 


incriter une 
les veuves de 
tous nos camarades de 


{ 
priorité sur tou 
guerre, Je 
combat sont di cet 


ivis. Ces veuves doivent paissel \ ti 
les les autres viciimes et il isa Lil 
histre: Ce que vous leur accordez est 
tement insuffisant. Il Y à, en outr 
anomalie indéfendable dans votre 
est le fait que vous 1: lonnez st 
nent rien aux orphelins il L 
ŒuL à été voté au mois d mhi 
le 1 rt de Mn lP 
Le ministre m'a ren lu: Il } . 
les, quelques difficultés d'interprétation 
dans € texte : mais nou eChVISas 
faire quelque chose. 
L'ingéniosilté de potr iloet M. Pie. 
ven à réussi, dans Ï} rs d 
à établir une solution dui 
tisé le vœu que j'avais form la 
Huinistre et la commis (| fina 3 
adopté un texte qui accorde maintenné 
aux orphelins un modest : 1: ER t 
bien peu de chos le chifi t inf s 
puisqu chaque enfant 1 recoit 
09% francs par an, en dehors du rel 
ment de base accordé aux veu ha: S 
la i 











412 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


es 


— 2° SEANCE DU 4 FEVRIER 1948 





Mme Mathilde Péri. C’est une dérision! 


M. Lionel de Tinguy. C'est insignifiant, 
certes, mais cela constitue cependant une 
étape franchie _ se traduit par une dé- 
pense d'un milliard de francs et marque 
un progrès par rapport à l'ordonnance de 
1945, qui a été en vigueur pendant trop 
longtemps et dans des conditions absuri:le;, 
puisque, dans le courant de l'annce der- 
nière, une commission Siégeant au minis- 
tére des anciens combattants Ja jugeait 
ainsi : 

« Cette ordonnance est si impossib!e 1 ap- 
plication que l'administration s’est trouvée 
incapable de publier l'instruction permet- 
tant de mettre en vigueur les articles 6 
et 7 de l’ordognance du 6 octobre 1945. » 


C'est précisément l'article 7 de cette or- 
donnance qui a supprimé la pension des 
orphelins, prétendant la remplacer par les 
allocations pour charges de famille accor- 
dées à l'ensemble des familles de la na- 
ton. 


I v a donc progrès. Nous sorlons d'une 
siluation anormale et nous espérons que, 
non seulement ce progrès sera consolidé, 
mais encore qu'il sera possible, dans Ja 
suite, de placer les penéions de veuves au 
niveau qui doit être le leur. 


Car, hélas! à côté de ce qu'accorde ce 
texte, que je viens d'exposer sommaire- 
ment, il y a tout ce qu'il n’accorde pas; 
il y a, en particulier, les coefficients insuf- 
fisants au regard de ceux du coût de la 
vic. 


ll y a le cas des prisonniers de guerre, 
dont les revendications éont totalement 
passées sous silence; ct de même la re- 
traite du combattant, dont notre collègue 
M. Aubry vient de parler. 


D'un mot, je suggère à M. le ministre 
qu'à défaut des taxes ingénieuses dont 


M. Aubry a parlé, on pourrait peut-être trou- 
ver, du côté de la sécurité sociale, des res- 
sources qu'il serait légitime d'utiliser en 
faveur des anciens combattants dont la re- 
traite doit être couverte par d'ensemble 
die la nation, assujettie tout entière au fi- 
nancement de la sécurité sociale. (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. C'ert sur les réserves 
des grandes sociétés qu'il faut prendre les 
fonds mécessaires, au dieu de les prélever 
sur les cotisations des ouvriers. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Lionel] de Tinguy. 1! ne s'agil pas de 
prélèvement spécialement effectué sur les 
cotisations ouvrières; vous savez bien que 
les membres des professions indépendan- 
tes, les commercants, les agriculteurs co- 
tisent également à la sécurité sociale, /!n- 
lerruplions à l'extrême gauche.) 


M. André Tourne. Libérez les soldats Gi 
ne font rien dans les casernes et vous au- 
rez des millions pour les anciens combat- 


dnts! 


M, Lionel de Tinguy. J'ai adressé à M. le 


Jninistre celte critique qu’ accorde. peult- 
cire des sommes appréciables, mais que 
la façon dont il donne n'est pas encore 


ruinkssière est 
des plus pous- 
ministre, 
pous- 


L'admi ist ilion de son 
tue des plus vétustes, une 
soient, Monsieur Je 
adversaire doit être la 
envahit vos dossiers, 


“eræeuses qui 
soltre grand 
sICre qui 





Chacun sait combien de mois il faut pour 
liquider une pension; nous connaissons 
tous l'exemple de ces veuves qui attendent 
pendant des mois la pension à laquelle 
elles peuvent prétendre, de ces invalides 
qui, pendant des années, demeurent dans 
l'incertitude sur leurs droits à pension, 
de ces dossiers dans lesquels il manque 
constamment des pièces! 

Vous allez me dire, je le sais, monsieur 
le ministre, que vous avez fait un im- 
portant cflort, et c’est exact. Vous avez 
tenté de remettre de l’ordre dans une mai- 
son qui en avait étrieusement besoin! 


M. Yves Fagon. Oh! oui, 


M. Lionel de Tinguy. À cet égard, vos 
prédécesseurs ne vous avaient peut-être 
pas beaucoup facilité Ja tâche. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite. 
_— Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Bien au contraire ! 


A l'extréme gauche. Sans doute faites- 
vous allusion à M. Frenay ? 


M. Yves Fagon. Le désordre laissé par 
M. Casanova dans certaine services de ce 
ministère est incroyable. (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Duclos, Vous savez ès bien 
que vous mentez, monsicur Fagon ! 


M. Yves Fagon. Vous savez parfaitement, 
au contraire, que c’est la simple vérité, 


M. Jean Ducles. Je répèle que vous, vous 
mentez. (Protestations qu centre.) 


M. le président, Je vous rappelle à la 
Courloisic, monsieur Duclos. 


M. Jean Duclos, Soit, monsieur le pré- 
sident, disons plus élégamment que notre 
collègue énonce une contre-vérité. (Appiau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon, Vous ne pouvez nier que 
les services fonctiomnaient très mal au 
temps de M. Casanova et qu'on enregistre 
Inaintenant un aéel progrès. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Voulez-vous me per- 
mettre une mise au point, monsieur de 
Tinguy? 


M. Lionel de Tinguy. Je vous en pæic. 


M. Roger Devemy, Je suis dans l’obliga- 
lion de rafraichir Ja mémoire de notre 
coHègue M, Jean Duc:os. 

Lorsque, Ctant à la tribune, je rappelai 
une déclaration qu’on a évoquée, faite 
par M. Casanova, Ce dernier, qui était en 
séance, n'apporta aucun démenti, (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Jean Duclos. Monsieur Devemy, je 
n'ai pas à vous demander de conseils. Je 
vous invite simplement à observer une 
attitude logique, comme la mienne, et à ne 
jamais trahir les intérêts des anciens com- 
baltants. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamalions au centre.) 


M. Yves Fagon. Adressez ce reproche à 
AM. Casanova! 


M. Jean Duclos, M. Casanova n'a pas de 
leçon à recevoir de vous, 


M. Lionel de Tinguy. La queslon de la 
réorganisation administrative du minis- 
tère soulèvera moins de passion. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 





| | 

Mais, du point de vue des anciens com 
battants, c'est probablement le problème 
principal. 


M. le ministre nous à expliqué hi, à 
la commission des finances, comment ;] 
réussi à hâter l'octroi d'allocations de 
veuves de guerre, en mettant Ja légaité en 
demi-vacance, C'est un moyen héroïque 
Je ne le blâme pas de l'avoir employé 
Mais je regrette de voir des services dans 
un tel état d'incapacité qu'on ne puisse 
les faire fonctionner normalement et qu'on 
doive recourir à des procédés qui sacri. 
fient peut-être les intérêts bien entendus 
du Trésor et « assurément »-la bonne orga. 
nisation d’un service qui ne saurait se 
satisfaire de mesures de hasard, 


I faut « repenser » celte administra. 
tion, de bout'en bout. Il faut avoir le cou- 
rage de ne pas envisager seulement des 
mesures d'économie, qui ne ont que de 
petits moyens, fournissant peut-être l'oc- 
casion de réformes, mais qui ne consti. 
tuent pas l'essentiel, 


Il faut « repenser » le problème en le 
renant à la base, Ensuite, il faut avoir 
e courage d'exécuter ce qui à élé pensé. 

Le programme de réformes du minis 

tère des anciens combattants est prêt. Je 
crois, depuis plus de six mois. Je crains, 
monsieur le ministre, que les anciens com- 
battanis ne comprennent pas les lenteurs 
de son application. : 

Le décret réaisant une décentraiisation 
effective est promulgué depuis quelques 
jours. Mais je crois savoir n° son appli- 
cation se heurte à des difficultés telles 
qu’on ne peut pas envisager de réalisation 
avant de longs mois. 


M. Jean Duclos. Des années! 
M. Marc Dupuy. C'est un trompe-l'œill 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le mi- 
nistre, je vous en adjure: renversez tous 
les obstacles, ne vous arrêtez pas aux 
difficultés administratives ; réformez ce 
que vos prédécesseurs n'ont pas réformé, 
(Applaudissements au centre.) 


Au total, ce projet nous apparait comme 
un progrès réel et c’est pourquoi nous 
le volerons. 

Nous le volerons avec le sentiment que 
l'effort consenti n’est pas à la hauteur de 
ce que les victimes de la guerre pouvaient 
attendre, mais en vous faisant confiance, 
monsieur le ministre, conmme au Gouver- 
nement tout entier, pour continuer l'effort 
entrepris. (Applaudissements au centre. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. je président, La narole est à M. Cali*, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Mesdames, messieurs, ail 
nom du groupe communiste, je présentera! 
quelques. observations sur le projet de loi 
qui nous est soumis et seulement en. ce 
qui concerne le personnel enseignant. 


Je note fout d'abord que ce projet 
n'apporte que des satisfactions insufli- 
santes aux revendications légitimes du 
personnel enseignant, les indices retenus 
par le Gouvernement pour le caleul des 
traitements de celle catégorie s’éloignant 
sensiblement de ceux qui avaient été pro- 
posés par l'union générale des fédérations 
de fonctionnaires. 

Pour les instituteurs, en particulier, 
l'indice du traitement de début a été ra- 
mené de 230 à 185; celui du traitement de 
fin de carrière, de 410 à 560, 
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Il en va de même pour les certifiés; Jes M, Raoul Calas. Nous lenons particuliè- | grande majorité d'entre eux ne pere 


indices reténus pour eux ont été ramenés 
de 290 à 250 pour le traitement de début 
«t de 580 à 500 pour le traitement de fin 
de carriere. 

Les agrégés et les maitres de confé- 
rence n'ont pas davantage satisfaction. 


vous regréttons qu'il en soit ainsi à un 
moment où l'augmentation du coût de la 
vie rend plus sensible encore l'insuffisance 
de la rémunération du personnel ensei- 


s t 
enant, 
£ 


Mais. de toutes les €C':positions conte- 
nues dans le projet, la moins heureuse — 
je pourrais ajouter Ja plus injuste — est 
celle qui a trait à l'indemnite de résidence. 


Elle shoutit à supprimer la modeste in- 
demnité de 4.200 francs perçue jusqu’à 
présent par les fonctionnaires de la der- 
nière zonc, tandis que l'indemnité de ré- 
sidence des hauts fonctionnaires est portée 
à 60,000 francs. 


Voici, d'ailleurs, à quelles injustices 
aboutit le système qui nous est proposé 
et que signale le syndicat des instituteurs 
du Finistère. 


Dans le Finisière, à Brest, dont la zone 
est à abattement &e 8 p. 109, l'indemnité 
de résidence sera de 17,5 p. 100 du trai- 
tement, A Gouesnou, zone d’abattement 
de 25 p. 100, il n'y aura pas du tout d'in- 
demnité, . 


Le fonctionnaire de Gouesnou — et cela 
est vrai pour un très grand nombre de 
localités rurales — ne connaîtrait-il pas de 
difficultés économiques? 


Chacun sait que, pour beaucoup de 
marchandises, il est tributaire de Ja ville 
voisine et doit, à raison de l’éloignement, 
supporter des dépenses supplémentaires. 


Je voudrais justifier encore Ja nécessité 
d'apporter des changements au système 
d'attribution de l'indemnité de résidence, 
en apportant les arguments suivants: 


La notion de hiérarchie a servi de base 
à la fixation des nouvelles échelles de trai- 
tements, qui ont été établies avec le souci 
d'assurer à chacun le’standard de vie au- 
quel il doit pouvoir prétendre d’après sa 
place dans l’échelle sociale. Le Gouverne- 
ment à d’ailleurs fortement accentué les 
écarts hiérarchiques proposés par les fonc- 
lionnaires, dans le plân qui avait élé pré- 
senté par l'union générale des fédérations 
de fonctionnaires, d'une vart en abaissant 
les indices prévus pour les petites et 
moyennes catégories, d'autre part en dé- 
passant, dans certains cas, le plafond de 
800 net, 


On peut dire aujourd’hui que l'éventail 
des traitements dans la fonction publique. 
est largement ouvert. Ce sont les intéres- 
sés eux-mêmes qui le proclament et je 
crois qu'ils ont raison de l’affirmer, 


M. Yves Fagon. Non, l'indice 800 net 
Hi est jamais atteint, 


, M. Raoul Calas. Je viens de dire que 
l'éventail des traitements de la fonction 
publique est largement ouvert et que, dans 
cerlains cas, je ne dis pas dans la généra- 
lité des cas, le plafond de 800 net est dé- 
passé. Le sont les intéressés eux-mêmes 
qui l’affirment. 


M. Yves Fagon. AVez-Vous, äu Moins, 
vérifié Jeur affirmation? 





rement à conserver le caractère national 
du traitement des fonctionnaires. L'in- 
demnité de résidence n'est pas un complé- 
ment de traitement. C'est un correctif éco- 
nomique qui doit être égal pour tous dans 
une même localité, parce que le fonction- 
naire reçoit déjà un traitement en rapport 
avec $a fonction. . 

Aucun argument sérieux ne peut jusli- 
fier l'application à la fonction publique des 
zones en vigueur dans }’mdustrie privée. 

D'abord, parce que les travailleurs du 
sccleur privé subissent eux-mêmes le sys- 
‘ème des zones avec des abattements beau- 
coup trop importants et dont ils ont de- 
mandé eux-mêmes la réduction. La fixa- 
Uon du salaire minimum pour la région 
parisienne ae répond d’ailleurs pas à Ja 
conception même du minimum vital S'est- 
on préoccupé de savoir s’il existe une Joca- 
lité dans laquelle il est possible aux tra- 
vailleurs de vivre avec un salaire égal à 
15 p. 100 Au salaire parisien ? 

Ensuile, parce que les fonelionnaires 
ont, lout àu long de leur carrière, des 
conditions de vie très différentes de celles 
de leurs camarades de l’industrie et qu’il 
existe de nombreuses localités où ne se re- 
trouvent pas couramment les « homolo- 
gues » des deux secteurs. Pas d'ouvriers 
de l’industrie dans la zone d’abattement 
maximum, pas -de hauts fonctionnaires 
dans les petiles et moyennes localités, 
Seuls les grands centres urbains possèdent 
toute la gamme des salaires. 


Enfin, parce que la réglementation des 
salaires de d'industrie n'appartient à l'Etat 
qu’en raison de circonstances exception- 
neHes: guerre et difficullés de L'après 
guerre, 

Le problème de l'indemnité de résidence 
des fonctionnaires doit donc faire l'objet 
d'une étude approfondie par les commis- 
sions compétentes, 


M. Eugène Rigal. Ce n’est pas ce que 
M. Gresa disait à la commission 


nuances { . 


M, Raoul Calas. Le taux de celte indem- 
nité variera, évidemment, selon les zones, 
mais à notre avis, elle ne doit pas varier 
avec les traitements. Les zones de vie 
chère doivent être déterminées d’après des 
critères nouveaux. C’est le travail des com- 
missions départementales et de la commis- 
sion interministérielle, L'Assembiée natio- 
nale à, d’ailleurs, demandé, le 3 décembre 
dernier, que ces organismes reprennent 
leur tâche. 


Je rappellerai ici que la proposition de 
résolution tendant à la reprise des tra- 
vaux de la commission interm.nistérielle 
a été votée à l’unanimité par l'Assemb:ée 
nationale. C'est notre camarade Cogniot, 
d'ailleurs, qui avait eu l'honneur de dé- 
poser cette proposition ainsi conçue : 
« L'Assemblée nationale invite le Gouver- 
nement à faire ouvrx les travaux de Ja 
commission interministérielle créée par 
le décret n° 4623 du 4 janvier 1946 ct 
chargée d'examiner les propositions de 
surelassement én vue de reviser les con- 
ditions d'attribution de l'indemnilé de 
résidence aux fonctionnaires, particuliè- 
rement en ce qui concerne les communes 
qu'une enquête opérée à la diligence des 
préfets et des organisations syndicalcs 
aura fait classer déshéritées. » 


Les instiluteurs, en particulier, ne saur- 


raient accepter le nouveau régime pro- 
posé par M. le ministre des finances. La | 


des fi- 


vraient nus l'indemnité de résidence ou ne 
la percevraient plus que très diminuée. 

Comme les crédits nécessaires à cette 
réforme doivent être prélevés sur le eré- 
dit global de 100 milliards, c’est encure 
la tranche de reclassement prévue pour 
1948 qui se trouverait ainsi amenuisée, 

Le reclassement de la fonction d'insii- 
tuteur, avec ce système, se trouverait 
remis en question et nous ne trouverions 
plus d'inctitulteurs pour nos campagn 
Cependant, l'intérêt de la démocratie c<t 
d'y attirer les meilleurs d'entre eux. 


Vous savez comme nous qu'on ne <e 
procure pas facilement et à bon compte 


} 
} 


les produits fermiers dans nos villages, 
Vous n'ignorez pas que nos collègues des 
campagnes engagent, par contre, des dé- 
penses é:evées pour s’approvisionner à Ja 
ville, pour élever leurs en‘ants, s'as eL 
les services du médecin, du pharmarien, 
pour acheter des livres, etc. 

Nous nous clevons contre de telles dise 
positions qui auront pour inévitshie r6- 
sultat, étant donné que les instituteurs 
ruraux sont surtout des jeunes, vivant Ja 
plupart du temps dans des postes déshé- 
rités, de réduire encore le recrutement 
des écoles normales dont vous savez, par 
des exemples que nous vous avons ei és 
au cours du présent débat, qu'il est neite- 
ment insuffisant, 


H conviendrait, selon nous — c’est 
une proposition pratique que nous 
mulons et nous aimerions que nos 
gucs socialistes s'associent tout à .;’h2ui0o 
à l'amendement que nous propos®rons à 
ce sujet — de faire fonctionner la come 
mission  interministérielle créée par 
décret n° 4623 du 4 janvier 1946 et de 
faire jouer la clause de sauvegarde é1a- 
blie par l’article 2 du décret du 16 janvier 
1947 qui maintient les droits acques. 
C'est à ce point capital que je vou uis 
mes observations, 


[ure 
11° 
{ } D 


consacrer l'essentiel de 
et soyez mesdames, messieurs, 
que, si l’Assemblée nationale ne résoud 
pas la difficulté dans le sens des p oposi- 
tions que nous formulons, on soulèvera 
un grand et légitime mécontentement 
parmi les instituteurs des campagnes ef 
nous nous heurterons à des obsticles 
toujours plus considérables pour assurer 
le recrutement des instituteurs 3 


dans ros 
rma'!es. 


assurés, 


écoles n 


C’est un problème très grave et très sé- 
rieux qui est posé devant nous. S2us 
ceux qui n'ont pour l'école laique que 
des sympathies très tièdes peuvent dons 


ner leur adhésion à des pr.ncipcs parciis, 
qui heurtent la bonne volont | 
gitimes intérêts des instituteurs. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. 


C. Charies Barangé, rapporteur q'ucial. 


Voulez vous inc permettre de x ï] Inter 
rompre ? 

M. Raoul Calas. \olonticrs. 

M. le rapporteur général. J: veu 
pas intervenir dans Ja discussi énérale 
au nom de la commission des tinances, 
mais je tiens à dire tout de suite que 
lorsque nous arriverons à Ha discussion 
de Jl'articie 5, j'attirerai — k ) A1 recu 


l'attention de l’Assemblée et 
du Gouvernement sur la situation des ins- 
tituteurs qui vivent dans nos campagnes, 
qui font « Orps avec elles qui ont une voca- 
tion à et qu'à ce 
| prendrai leur défense. ipplaudiss menis 
ru centre et sur divers bancs.) 


mission 








remplir moment-là je 














4i4a 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9 SEANCE DU 4 FEVRIER 1948 








= 

M. Raoul Calas. Je me réjouis que mes 
observalions aient provoqué votre décla- 
ration, car j'avais également entendu avec 
beaucoup d'intérêt les propos de Mme Lem- 


peret 


Je 1i'élais, toutefuis, étonné que ses coi- 
lésues de la commission des finances se 
soient précisément prononcés contre les 
dispositions que j'ai défendues à cette 
tribune et au'elle a elle-même soutenues 
tou! l'heure. (Applaudissements à l'ex- 
tr 7 quut he.) 

J'e-pcre que nous nous ftrouverons tout 
à l'heure rasserublés pour défendre, dans 
l'intérêt de l'école et des instituteurs eux- 
Midi les dispositions qui tendront à 
reviser la façon absurde et injuste dont 
on à fixé le taux de l'indemnité de rési- 
dences : instituteurs ruraux, (Applaudis- 
sci à l'extrème qauche. 

J'aurais pu ajouter que le sort fuit aux 
rciruites de l’enscignement est très difti- 


Ci l'en dirai autant des norimnaliens en 
Siage de formation professionnelle, notam- 
ment iles élèves qui se trouvent en troi- 
sièue année et auxquels on refuse actuel- 
lement les avantages accordés à ceux qui 
accoruplisse la quatrième année de ce 
mêni “iapl, 

J'allirerai aussi votre attention sur la 


Situation fane au personnel enseignant des 
départements d'outre-mer. Qu'il me soit 
per ici, de faire toutes réserves sur 
es aricles 4 et 5, dans la mesure où ils 
font ue condition injuste aux fonction- 
Duires des départements d'outre-mer. 


Ces départements sont des départements 
Commune les autres. Une loi de mars 1946 l'a 
prochané, | Constitution l'a confirmé et 
les fonctionnaires de ces nouveaux dépar- 
terments ont été intégrés dans le cadre des 


fonciionnaires de l'Etat. 


Des lors, nous ne comprenons pas que 
l'on continue à faire un sort à Dart aux 
fonclionnaires de la Martinique, de la 
Guadeloupe, Ce la Réunion. Nous déplo- 
rons le fait que l'on continue à les consi- 
dérer comune des fonctionnaires coloniaux, 
aiors que ces terriloires ont changé de 
sialut. Applaudissements à l'ertrême gau- 
c'e. 


. faut que le Gouvernement s'hahitne 
à ne plus traiter les fonctionnaires d'ov- 
tre-mier en fonctionnaires diminués, en 
fonciionnaires « parias ». On ne doit pas 
établir de discrimination entre les uns et 
Jes autres, A travail égal, salaire égal et 
droits égaux! (Applaudissements sur les 
moines bancs.) 


Eu lermipant ces breves observalious, je 
voudrais m'élever avec vigueur contre la 
décision prise par le ministre de l’éduca- 
tion nationale et le Gouvernement tout en- 
tier retenir le inontant des journéef de 
greve aux instituteurs et aux profésseurs, 
et contre les méthodes de uouchardage 
empioyées par le ministre de l'éducation 
nationale pour dépistér ceux des institu- 
teurs et des professeurs devant faire l’ob- 
jet ce cette mesure. 


J'ai été instituteur, J'ai rempli ma tà- 
che d'instituteur, je le crois, irréprocha- 
Jlement. J'ai été gréviste aussi, tout 
comme M. le ministre de l'éducation na- 
tionale, qui a déclaré, un jour, à cetie tri- 
hune, avoir été seul, jadis, à cesser le tra- 
vail dans son département, Il ne me serait 


fenseur du pose enseignant osât 
adresser aux directeurs des établissements 
d'enseignement la lettre suivante : 


« J'apprends que, dans divers établisse- 
ments, le personnel à refusé de répondre 
au questionnaire qui lui a été adressé re- 
lativernent au décompte des journées de la 
récente grève. 


« Tenant compte du fait nouveau que 
constitue la reconnaissance du droit de 
grève par la Constitution, j'avais estimé 
que la participation à la grève ne devait 
pes faire l’objet d'une enquête administra- 
tive, imais appeler simplement l'établisse- 
inent d'un état comptable permellant aux 
services financiers d'opérer des retenues 


| journalieres. 


« Il m'avait semblé en méme temps que 
la crise récente avait mis chaque membre 
du personnel dans la nécessité souvent 
douloureuse de choisir son attitude. I était 
plus -conforme à la dignité du corps en- 
seignant de préciser lui-même son adlti- 
inde, plutôt que de laisser ouvrir, sur 
chaque cas individuel, une enquête admi- 
nistrative, 

« Le refus que je constate dans certains 
établissements me met dans la nécessité 
d'ouvrir une enquête. 

« Partout où le questionnaire n'a pas été 
rempli, j'invite donc les chefs d'établisse- 
ments à porter le questionnaire à la :on- 
naissance de tout le personnel et, dans le 
cas où celte communication ne serait sui- 
vie d'aucun effet, à fournir eux-mêmes les 
renseignements demandés et à donner aux 
services financiers touies indications utiles 
en vue des relenues à opérer. » (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


lei, je suis sûr d'être l'interprète du 
personnel enseignant tout entier en stig- 
matisant de telles pratiques + tendent 
à inviter les directeurs des établissements 
à se transformer en mouchards de leurs 
collègues. TVifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Je dirai, d'ailleurs, que les instituteurs 
et les professeurs ont dû se résoudre, 
comme les ouvriers, à entrer en grève, en 
raison de l'insuffisance notoire de leurs 
traitements. 


Personne ici ne peut prétendre que les 
13.000 instituteurs de la Seine, qui sont Cn- 
trés en grève avant leurs collègues de pro- 
vince, aient obéi à d’autres préoccupalions 
que celle de s'assurer un salaire conve- 
nable, un traitement digne de leur fonc- 
tion. 


Personne ne peut le prétendre et l’argu- 
ment, souvent employé, selon lequel c'est 
la politique et le parti commuuisie qui 
animaient de tels mouvements, tombe 
dans la mesure où, dans la Seine, notre 
parti, aussi bien dans l'ensemble du per- 
sonnel enseignant que dans les directions 
syndicales, n'occupe qu'une très faible 
place. 


Oui ou non, sont-ils entrés en grève 
pour la défense de leurs conditions de vie? 


IL appartenait au Gouvernement, qui 
s'est plaint de leur mouvement, de le ren- 
dre inutile en donnant satisfaction à leurs 
légitimes revendications.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompæe? 


M. Raoul Calas, Volontiers, monsieur 1e 





jamais venu à l'esprit qu'un ministre rs 
se prétend républicain, démocrate et dé | 


ministra 








M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique. Les instituteurs de la Seine 
ont repris le travail au moment précis où 
l'ordre de grève générale était lancé et 
au moment précis également pù le Gouver. 
nement venait de publier le nouveau t1. 
bleau de reclassement de la fonction pu. 
blique. 


M. Arthur Giovoni. C'est un argument 
cc H fallait publier ce tableau 
plus tôt, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique. Ceci prouve qu'ils étaient 
satisfaits, 


M. Raoul Calas, S'ils ont repris le travail, 
cela ne signifie pas le moins du monde 
qu'ils soicut satisfaits des propositions 
que vous avez formulées, Les instituteurs 
sont comme les ouvriers. Leurs conditions 
d'existence sont difficiles et c'est souvent 
le manque d'argent, à uefois la faim, 
qui leur a fait reprendre le travail avant 
d'avoir obtenu satisfaction, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En tout cas, les instituteurs du départe. 
ment de la Seine ont donné un bel exem- 
plie à certains dirigeants des organisations 
syndicales. Ils sont entrés dans le combat 
les premiers et je lesesalue ici pour le 
magnifique courage dont ils ont fait 
preuve en Ja circonstance. 


M. Charles Viatte. Îls en sont sorlis les 
premiers pour refuser de s'associer à une 
grève politique, (Erclamalions à l'extrème 


gauche.) 


M. Raoul Calas. Je vous ai déjà dit que 
votre aflirmalion élait sans objet, En ei !, 
le parti communiste, aussi bien dans le 
personnel enseignant de la Seine, qui 
groupe 13.000 instituteurs, que -dans les 
directions syndicales, n'exerce qu'une 
très faible influence. Le conseil syndical 
comprend à peine 5 membres communis- 
tes sur 20, Quand vous parlez de grève 
politique, c’est bien contre le parti com- 
muniste que vous lancez cette accusation. 
Or, je vous apporte la preuve que votre 
exemple est très mal choisi, 


M. Arthur Muemeaux, C'est une calom- 


nie qui continue. 


M. Charles Viatte. C'est Calas qui l'a 
pv (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 


M. Raoul Calas. Vous savez très bien 
que votre argument est sans valeur. Je 
vous ai dit plusieurs fois que vous plai- 
santiez entre collègues sur la grève poli- 
tique, pour essayer de déconsidérer les 
Cirigeants du parti commumiste. Or, vous 
savez très bien que votre accusation n'a- 
vait d'autre objet que de jeter le trouble 
parmi les travailleurs et les fonctionnaire: 
et d'empêcher ainsi de faire aboutir leurs 
revendications. 


J'ajoute que le ministre ne devait pas 
ée re une telle décision alors que les 
onctionnaires, comme les ouvriers d’ail- 
leurs, en faisant grève, ont simplemen! 
usé du droit que leur confère la Consti- 
tution. À aucun moment, me sanction 
quelconque ne-pouvait leur être pre 
sans violer en même temps la lettre et 
l'esprit de la Constitution. 
des traite- 


Au surplus, en réclamant 


ments meilleurs, les instituteurs et les 
professeurs ont contribué à la revalorisa- 
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la fonction enseignante. Es ne doi- 
cent rien à votre bonne volonté, C'est le 
jouvement de grève qui vous à contraints 
, accepter des revendications que vous 
sez disposés d'abord à rejeter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


, H à 
tion ue 


pans la mesure où les instituteurs et 
xs professeurs obtiennent des conditions 
d'existence plus normales, plus humaines 
et plus dignes, ils défendent à la fois 
eur corporation, leur profession et l'école 
ais représentent dignement. Hs ont 
«té, par ce moyen, les meilleurs dé- 
tuseurs de l’évole laïque qu'ils honorenl 
1 conscience professionnelle, que 
jusqu'à présent n'a pu mettre 


jAr jeur 
personne 
pi Cause. 


Comment admettre alors que celle ins- 
itutrice de la Seine dont j'ai sous les yeux 
les états de payement, recoive pour décem- 
bre 12,7Xo francs et ne recoive plus, pour 
janvier, paree qu'on à reltranché de son 
traitement le montant des journées de 
vrève, que 13.749 francs, alors que le coût 
de la vie, depuis décembre, à augmenté 
de plus de 14 p. 100 ? 


Vous êtes beaucoup plus généreux à 
l'égard des grandes sociélés. capilalistes 
que vous Inénägez avec votre plan Mayer. 
Agir comine vous le faites à lPégard du 
personnel enseignant, c'est 4e décourager, 
c'est desservir l’école laïque, alors que 
vous prélendez la défendre. 


ll est des dépenses du budget — il me 
serait facile d'en faire lénumération — 
que l'on pourrait utilement. comprimer 
pour accorder satisfaction au personnel en- 
seignant qui imérite l'estime de la nation 
ar Son dévouement à sa fonetion et par 
L rôle qu'il à su jouer, e0MME tant d'au- 
lres Français, an moment où la France et 
ha République étaient menacées, 


M. le rapporteur général. Comme l'ont 


fait la plupart des fonctionnaires. 


M. Raoul Calas. 11 est des dépenses du 
budget que l’on jburrait plus utilement 
réduire, celles de Ja guerre notamment. 
Vos préoccupations ne consistent pas telle- 
ment à satisfaire les légitimes revendica- 
lions des gens du peuple, des ouvriers, des 
fonctionnaires, des paysans, des artisans, 
des petits commerçants. Votre souci prin- 
cipal cst d'augmenter les dépenses de 
zucrre @t les dépenses de police pour as- 
surer la défense de votre Etat, de vos pri- 
vilèges, alors que le peuple meurt de faim 
et que les fonctionnaires n’ont pas des 
conditions d'existence convenables. (Ap- 
Plaudissements à l'extrême gauche.) 


Si vous aviez agi autrement, vous au- 
TieZ pu accorder au personnel enseignant 
des conditions d'existence leur permettant 
d'assurer à la fois la défense de leur fonc- 
lion et l'efficacité de leur enscignement, 
pour le plus grand bien de l'école laïque. 
App'audissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le oé- 
néral Malleret-Juinville. OC: EST 4 SE, 16 8 


drais * Benéral Malleret-Joinvilie. Je vou- 
us are une première constatation en 
exXaminant le décret du 13 janvier 1948 
sur le reclassement des personnels civils 
et mililaires, 


Les personnels militaires n'ont pas vu 
es leur position sur les échelles ce 
iraitements telles qu'elles existaient avant 
m'a RU de la fonction publique 
EU aVat Tut adopter notre camarade Mau- 
rice Thorez, ca æ 





I semble bien cependant que, pour un 
certain nombre d'entre cux, il aurait été 
juste de la revaloriser, compte tenu de 
leurs nouvelles qualifications. 


En outre, cette revalorisation de leur po- 
ilion dans les écheïles aurait été d'autant 
plus justifiée que les risques de leur pro- 
fession sont plus grands, En effet, il faut 
considérer qu'environ un quart des cadres 
seulement sert &ur le 601 métropo:itain. 
Les autres se trouvent en Indochine, en 
Aïlemagne ou dans les terriloires d’outre- 
mer. 

D'autre part, il est noloire que les jin- 
demailés prévues pour eux en cas de mu- 
tation sont insuftisantes. Nous connaissons 
des cas nombreux d'officiers qui ont été 
mutés huit fois et plus depuis la libéra- 
tion. Beaucoup d'autres vivent séparés de 
leur famille depuis des années, certains 
même depuis 1939, 


Si on examine la position nouveile des 
officiers telle qu'eile est fiste par le décret 
du 15 janv.er, on constate que JS assi- 
milations de fait entre certaines Caiégo- 
ries de fonctionnaires civils et 
de l'armée ont été abolies pour que soil 
opéré un véritable déc'assement des mili- 
aires. 


' r . 
6 cadres 


Les officiers subaiternes, par excmple, 
qui élaient assimilés pour ie traitement en 


1946 à des rédacteur: d'administration, des | M ns de 
; l'industrie privée, il à 


sous-chefs de bureau et chefs de bureau, 
c'est-à-dire entraient dans une catégorie 
analogue à la catégorie A, telle qu'elle 
figure sur les tableaux annexés au décret 
du 13 janvier 1948, se voient maintenant 
reiégués dans la catégorie B, inférieure, 
de ces tableaux. 


Même déprécialion et même déclasse- 
ment en ée qui concerne les officiers su- 
périeurs. 

Ainsi, on à rompu avec une assimialion 
qui existait entre les fonctionnaires civils 
et militaires depuis 1930. Ainsi opère-t-on 
un véritable déclassement de la fonction 
militaire. - 


Déjà, mes collègues du groupe commu- 
niste ont montré à quel point était injuste 
le prétendu reclassement des fonction- 
naires civils, puisque, pour le réaliser, la 
notion élémentaire du minimum vital n'a 
pas été retenue tele qu'elle avait élé fixée 
par le statut de ja fonction puliique. 


Mais tout se passe comme si on avail 
voulu infliger une pénalisation supplémen- 
laire aux péitaires, 


Serait-ce, par hasard, parce que lA«- 
csembiée n'a pas consenti assez de crédits 
pour l’armée ? 


Faut-il rappeler que les crédits provi- 
sionneis votés en fin d’aunée pour les pre- 
miers mois de 1948 nous font estimer sans 
contestation possible à plus de 300 mil- 
liards les crédits de l’année entière ? 


En réalité, comme nous l'avons souligné 
au moment de la discussion de ces crédits, 
au cours des Séances des 30 et 31 décem- 
bre 1947, on n'a pas été capable de traiter 
correctement le problème des cadres, 


Ici, ils éont pléthoriques. Là, ils sont 
insuffisants. Et les mutations ne corrigent 
pas cette situation, mais l’aggravent, étant 
donné l'esprit dans lequel 
données. 


elles sont or- 


Le résultat est qu'avec des dépenses 
exorbitantes, on n'est pas en mesure de 
payer convenablement les serviteurs du 


pays sous l'uniforme. 





M. Charles Viatte. Vous n'avez qu’à voter 
les crédits militaires! 


&. le général Malleret-Joinville. Jaul-il 
rappeler que les militaires n'ont pas le 
droit de se syndiquer et qu'ils ne peuvent 
faire entendre leur voix ? 


Autrefois, au moins, la täche du ministie 
de la guerre était de les défendre. Mais 
tout est changé aujourd’hui, c’est le mi- 
nistre des forces armées lui-même qui se 
charge de plaider contre eux. Ce ne sont 
pas les quelques phrases vagues qui ont 
été prononcées tout à l'heure à cette tri- 
bune qui pourront nous faire illusion . 


M. Eugène Rigal. Vous dites des géné- 


ralités, mon général. 


H, le général Malieret-Joinviiie. (est {res 
spirituei! Malheureusement ce que vous 
diies est un peu usé. 


Alors, que veut-en ? À un moment où 
l'on exige toujours davantage de nos € 
dres, à un moment où leur qualification 
doit grandir chaque jour du fait méme des 
exigences des armées modernes, on Îles 


déclasse, on les pénalise! 


Nous sommes obligés de constater que, 
dans le domaine malitaire, comme dans 


le Gouvernement se <ou:.e de 
moins de Ja qualification, Dans 
imposé l'écrase- 
ment de la hiérarchie des dans 
l'armée, il suit la même ligne de conduite, 
Il opère, en somme, le plus détestahle 
nivellement par la base. On dirait qu'it 
en veut à ce qui faisait traditionnellement 
la renomméc de Ja France à l'étranger, Je 
veux dire la qualité. 


Mais il se 
« grande muelie » 
La première de ses réactions, c'est, hélacf 
la fuite des plus qualifiés vers des profes- 
sions plus rémunératrices €t qui savent 
bagage jintellec- 


les autres. 
inioins en 


salaires : 


trompe s'il croit que Îà 


accepte cela sans réagir. 


mieux reconnailre jJeur 
tuel. 

M. Charles Viatte. Le Parlement, paf 
exemple! 

M. le général Maileret-Joinville. !n® 


autre réaction, qui n'a pas de moyens lé- 
waux d'expression par là presse, mais qu 


“’en est pas moins forte, c'est ceiie des 
ciloyens que sont aussi les militaires, na 
l’ouhliez pas. Cele-à leur fait considérer 
que décidément it faut que soit change co 


gouvernement iacapabie d'assurer arx 
vlus dévoués et aux plus ohéissants des 
serviteurs de VEtat le minimum jindispen- 
sable au maintien d'un niveau de vie com- 
patible avec la plus élémentaire dignité. 

Cxoyez bien aussi qu'ils estimeront à 
leur juste valeur les déclarations produ:- 
tes à celte tribune par des députés de Ja 
majorité, qui feraient hien mieux de pro- 
diguer leurs conseils à leurs amis du Gou- 


vernement. (Très bien! Liès bien! à leu 
{rème faux Le.) 

En tout cas, et de oomb S 
nous le prouvent, ils comprennent 
mieux er mieux, qu'ils soient commun 
aistes ou on hnnunistes, qu 
sommes le seul parti qui défi C4 
conséquence, non seulen t le revt 
dications matérielles, mais aussi lindé- 
pendance menact ncaise À 
laqueiie ils sont attachés, 1 fail nul 
doute qu'ave les millions il Francais 
qui suivent actuellement le mème monve- 
ment ils n'en tirent les nclusions qui 
s'imposent, (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
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M. le président, La parole e-l à M. Chas- 


M dam Sr IùeS- 


M. Jacques Chassaing. 


S, j'aui une très brève remarque 

à | nter eur un point précis. Dans la 
h irchie off le des fonctions publi- 
ques, je note une disparité regrettable 
entre le uitements des directeurs des 
er S agricCoies et aies professeurs 
d ture et les traitements de leurs 


collegues du génie rural et des eaux et 


ñ , auxquels ils étaient assinmiiés, 
(4) saurait trop uriout dans le 
ps présent, apprécier la valeur et le 

iucrite de ux qui se vouent à l'ensei- 
gnement ag'icole et qui, par conséquent, 
da 11 larg sUI contribuent au 
ie )ppt REL nt ef il la pl spérité de 
l'agricuiture francais 

Je crois qu'il n'est pas nécessaire d'ie- 

| ] i itag sur ce point. 

Je me bornerai à demander au Gouver- 
uement de vouloir bien se pencher sur ce 


1 t ? £ , 
probleme et d opérel les rectifications né- 


céssdires en procédant, dans le tableau 
que nous avons tous sous 1£s veux et qui 
figure dans le rapport de M. le rappor- 
teur général, au rajustement entre les 
deux catégories de fonctionnaires aux- 
quelies je fais allnsion. Ce sera à la 
10: un-acte de justice et d'opportunité. 
{ 1pp laudissements SU] divers bancs à 


qauche., 


M. le président. La parole e<t à M, Bav- 
l'OL. : 


M. Maurice Bayrou. Je désire atlirer très 
br'évement l'attention du Gouvernement 
SU » reclassement du personne! de l'Etat 
en service dans les lerritoires d'outre-mer. 


FE = ; 
L'article 4 du projet qui nous est sou- 


lis précise, à ce sujet, que des modalités 
particuieres d'app calion du texte aux 
oncluonnaires de lElal en service outre- 
aner feront l'ob}; t de décrets pris en 
conseil des ministres sur le rapport du mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, du mi- 
hisire des finances et des affaires écono- 
Tuiqu du rétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique ct de là réforme admi- 
nistralive et enfin du secrélaire d'Etat au 
budget, 

l projets de décrels questio \ voyil 
donc être étudiés et discutés par les ser- 
\ices de quatre ministères différent 

Ce travai! ui risque d’être fort long, 


il, qui 
ne peut que faire naître en nous certaines 
inquiétudes, étant donné ies difficultés que 
nous avons déjà rencontrées dans le passé 


pour faire obtenir aux fonclionnaires Co- 
Joniaux, dans un délai normal, les avan- 
tages dont on faisait bénéficier les fonc. 
lionnaires :_élropolilain 

. Celle queslion ipparail d'autant plus 
importante que, je tiens à le souligner, le 
coût de la e en francs C. F. À. dans 
nos territoires d'outre-mer, est en hauss 
constante et Cali { lement, quand 
jl ne le dépasse pas, sur le coût de A vie 
dans la métropole lu étant exprimé 
en fran métropolitain 


M. le ministre des finances a lui-même 
reconnu le fail avant-hier au Conseil de 
la République en ce qui concerne Brazza- 
ville et je ne saurais donner meilleure 
référence, 


J'ajoute qu'une nouvelle hausse des prix 
va fatalement intervenir dans les mois qui 
vont venir par suite de la dévaluation qui, 
pour nous, porte ses effets, non seulement 
fur le prix des produits importés, mais 


écalement sur le coût des transports dont 
l'incidence est, vous le savez, très grande 
sur le prix de revient de nos importations. 


Martine. Voulez-vous me per 


t ) 
vous 


M. Jean 
elt | poser uue questa ! 


lueitre Ge 


M. Maurice Bayrou. Volontiers. 


M. Jean Martine. Ne pensez-vous pas 
qu'il y a lieu, en ce qui concerne la dé- 
valuation du franc C. F, AÀ., de faire cer- 
laines réserves ? 


M, Maurice Bayrou. Je fais cerlaines ré- 
scrves, Mes observations vaient pour le 
as où Ja dévaluation serait confirmée, 


Les fonctionnaires en service oulre-mer 
ont eu malheureusement l'occasion de 
consialer à maintes reprises que des &ug- 
imentalions accordées aux fonctionnaires 
imétropolilains ne leur élaient appliquées 
qu'en partie et, le plus souvent, avec un 
assez long retard, 

Ceci m'amène à vous poser un° première 
question très précise, monsieur le minis- 
tre: la dévaluation qui va intervenir, ou 
qui interviendra reul-être, risquant d'avoir 
is plus graves incidences sur.le sort des 
fonctionnaires servant outre-mer, va-t-on 
accorder à ces derniers, en francs C.F.A., 
les mèmes avantages qu'aux fonctionnaires 
mctropol 


Hitains ? 


Celte mesure est absolument nécessaire. 
Car, actuellement, dans nos territoires, le 
coût de la vie calculé en francs CFA. 
est, je vou l'ai indiqué tout à l'heure, 
à peu près même qu'en France. 


Je vous pose maintenant une deuxième 
question: les «augmentations qui vont ètre 
aux fonctionnaires d'outre-mer 
seront-clles acquises pour compter de Ja 
méme date que ies améliorations de trai- 
tcments consenties aux fonctionnaires mé- 
tropolitains ? 


accordées 


lrop éouvent déjà, les fonclionnaires co- 
lonjaux se sont trouvés lésés par suite 
des retards apportés au rajustement de 
leur solde. 
vous demande instam- 
nent, imonsicuw: 18 ministre, de faire cette 
lois qu'il y ait simuManéité dans d'appli- 
cation des inesures envisagées, Car, sans 
cela, les agents d'outre-me’ ne compren- 


draient pas qu'aux sacrifices que leur im- 


\=# 1 
Ces] 


ourmoi îe 
pourqgiotr jt 


pose une dévaluation possible, s'ajoute 
une diminulion de Jeurs moyens d’exis- 
ten déjà très insuffisants, je vous as- 
sure. 


Eniin, je ne veux pas terminer sans vous 
dire combien m'inquiète la rédaction de 


l'article 7 du projet qui nous est yré- 
senbé, 
Aucune disposilion ne sembie avoit été 
“évue pour appliquer aux anciens Com- 
tian!s et victimes de Ja onerre des ter- 


itoires d'outre-mer 
rouvent incluses. 

I ne saurait être question, pourtant, 
de trailez différemment des Français ayant 
participé aux mêmes combats, ayant versé 

méme sang pour la même patrie, cela 
sous le simpie prétexte qu’ils se sont 
retirés dans icux différents. 

IL serait vraiment injuste que les avan- 


Î 
ba 
Ï 
| 


les décisions qui s’y 


ares 


lages qui vont se trouver consentis aux 
pensionnés métropolitains ne le soient pas, 
de plein droit, aux pensionnés d’outre- 


mer. Il serait non moïns anormal que Îles 
pensions qui leur sercnt versées ne soient 
pas exprimées dans la monnaie du pays 
Où ils vivent. 

J'espère, monsieur le ministre, qu’il est 
dans vos intentions d'accorder tous ces 
avantages aux pensionnés d'outre-mer. 
Mais comme cela n'apparaît pas dans le 





texle qui nous est soumis, 
mande de bien vouloir 
expressément l'assurance, 
Vous n'ignorez pas quelle émolion rie 
que de provoquer outre-mer là dévaluatioy 
du franc africain, pas plus que les graves 
répercussions qu'elle re manquerait Pi 
d’avoir sur les conditions de vie de tons 


Il importe donc de prévoir des correctifs 
immédiatement applicables le cas échéant, 


je vous de 
nous en doñne 


J'espère que vous voudrez bien now 
donner sur ces divers points tous les apai. 
sements nécessaires, (Applaudissement: 

<sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite du débat à la pro. 
chaine séance? (Assentiment.) 


— 6 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
 — D'UNE PROPOSITION DE RESQ. 
L | 


M. le président. J'ai reçu de Mme Mar. 
celle Rumeau une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
ne prendre aucune sanction pour faits de 
grève contre les membres de l'enseigne- 
ment public. 


La proposition Sera imprimée sous le 
n° 3255, distribuée, et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et À 
sa communication à la commission compc- 
tente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera “appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure. 


J'invite la commission de l'éducation na- 
lionale à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer sur l'opportunité de Ja discus- 
sien d'urgence ainsi que sur le fond même 
de la proposition. 


discussion d'ur- 


Pins PA 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Demain, jeudi 5 février, 
à neuf heures et demie, première Séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de lo 
portant ouverture de exédits sur d'exereic 
1938 en vue de Ja réalisation d’une pre- 
mière tranche du recassement de la fonc- 
tion publique {agents en activité ou en 
retraite) et de l'amélioration de la situa- 


tion des victimes de guerre (n°* 2006- 
14 rectifié — M, Charles Farange, Tap- 


porteur général). 

A quinze heures, deuxiéme séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l'exer- 
cice 1948 en- vue de la réalisation d’une 
remnière tranche du reclassement de l4 
Pnctiôn publique (agents en activité ou 
en retraite) et de l'amélioration de la si 
tuation des victimes de guerre (n°* 3050, 
324 rectifié, — M, Charles Barangé, rap- 


| porteur général). 


Il n'y à pas d'observation ? 





L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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— #— 
RENVOI POUR AVIS 


M, le 


| 
jh 


président, La comiüission de la fa- 
je La population et de la santé pu- 
lemande à être appelée à donner 
«ur le projet de loi (n° 3171) 

relever le salaire servant de 
alcul des prestations families, 
examen pour le fond à été renvoyé 


“af ommission du travail et de Ja sécu- 
TRS 
v'\c lite 
mimission des terriloires d'outre- 

lunande à être appelée à donner soi 
r la proposition de loi (n° Si) de 
\L leuri GUissOu, conseiller de la Répu- 
D'iq tendant à faire procéder à une 
} A ; . . . . 
+ partielle pour l'Assemblée natlo- 
le dans de territoire de Ja Haute-Volta. 


Lou l'examen pour le fond a été renvoyé 
ne mmission du suffrage universel, du 


révle t et des pétitions. 

confoymément à l'article 27 du rège- 
“ent. l'Assemblée voudra sans doute pro- 
nicé es renvois pour avis. (Assenlt- 
Re 


Re (pr 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. klienne 
Fajon une demande d’interperalion sur 
es intentions du Gouvernement au sujet 
l la réouverture éventuelle de la fron- 
tière franco-espagnoie, qui comprometirait 
dépendance française ct l'organisation 
lune paix démocratique. 


ullérieure- 


La date du débat sera fixée 

J'ai recu de M. Jean Guillon une de- 
nande d'interpellation sur Farrestation 

sale et le maintien en prison du prési- 
deut de Ja délégation de Ja. république 
lémocratique du Viet-Xam à Paris, ainsi 
que sur les rafles opérées récemment dans 
es camps de travailleurs vietnamiens en 
Fra | 

La date du débat sera fixée ullérieure- 
" | 


J'ai recu de M. Demasois une demande 
lation sur: a) les conditions gé- 
iles de répartition de l'essence; b) les 


n'erne! 


lhiintinr 
Ftat )ils 
‘oncerne 


e mois de février. 


les attributions d'essence 


débat sera fixée ullérieure- 


10 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Deixonne 
l 


el plusieurs de $es collègues une proposi- 
Don de Jai tendant à revaloriser les vaca- 
s ‘les médecins appelés en consufa- 
on pour Jes congés de longuc durée des 
fo) } | es 
La proposition de loi sera imprimée sous 
@ N° 2246, distribuée et, s'il n’y a pas 


renvorce à 


de 


la 
la population et de la 


Assentime tl.) 


la fam lle 


cominission | 


M , A 1 
et les formalités prévues en ce | 
| SiONs 











J'ai recu de MM. FrédéricDupont, Jou- 
bert et Juiv une propasition de lai ayant 
pour objet de classer les titulaires de 
charges et olMices dans la cdule des pro- 
fessions non commerciales et. non plus 
dans la cédule des bénéfices industriels et 
commerciaux. 

La proposition de foi sera imprimée sous 
‘le n° 3247, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, | ss:0n 


ronvovée à la comm 
des finances. ‘Assenliment.) 
J'ai recu 


le ses coilègues une proposition 
tendant à complétez: Ja loi dun {# 
bre 190 portant résorption dn pet 
en excédent de 14 S. T. C. R. P. 


de M. Deixonne et plusieurs 
de Joi 
décem- 


sonne! 


imprimée sous 
‘il n'y a 
COMMISSION 


{ Assei- 


La proposiliaon de loi sera 
le n° 3248, distribuée 
d'opposition, renvoyée à la 
des moyens commun: 
timent.) 


et, S pas 


LS 
de ‘ALIONn, 


cri 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, {ransimise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Charicet et plusieurs de ses collègues, 
complétant Ja loi n° 47-1679 du 3 septem- 
bre 1947 qui règle les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d’immeu- 
bles et de locaux à usage commercial ou 
industriel. 


La proposilion de loi sera imyrimée sous 
le n° 3236, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée # la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


12 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Halbout 
et Coudray une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der uns priorité dans l'indemnisation de 
leurs dommages à certaines catégories de 
sinistrés: agriculteurs, artisans, indus- 
triels, commercants, membres des profes- 
libérales, soumis au prélèvement 
exceptionnel. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3241, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. (Assentiment.) 


13 — 


DEPOT D'UN RAPPCORT 


M. le président. J'ai recu de M. Delahou- 
re un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M. René Coty tendant 

compléter l'article 2102 du code civil re- 
latif au privilège du hailleur {n° 349. 








| 





} 


Le rapport sera jimprimé sous le 
ct distribué. 

Personne ne demande la parole?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténograpl 
de l'Assemblée nationale, 
-  PauL Laissy. 


te 





Erratum 
, 


au comple rerlu in extenso de la séance 
du jeudi 29 janvier 1948. 


Page 298, 1 olonne : 
ce 18 
DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Au lieu de: « J'ai reçu de M. Furaud ct 
plusieurs de ses collègues une proposition - 
de loi... », 

Lire: « J'ai reçu de M. Vendroux ct 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi... ». 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 3 février 1948. 


LOYER: 


Page 343, 2 colonne, 1° alinéa, dernière 
ligne 
mit; 


Au lieu de: 


iu premier alhea », 


Lire: « au premier paragraphe ». 
| Page 350, olonne, après le 13 alf- 
nea, 

Insérer les alinéas suivants qui n'ont 














pas été reproduits : 

M. le président. Je mets aux voix les 
cinq premiers alinéas de l'article 1%, 

(Les cinq premiers alinéas de l'arti- 
cle 1°", mis aux voix, sont adoptés.) 





Erratum 
au nple rendit 111 extei st) de la { ki 
du mardi 3 févri 1948, 
Page 362 2 colonnt . 
1 
—— 21 — 
DÉPÔT PE PROPOSITIONS DE LOI 


3° alinéa, 

Au lieu de: « J'ai recu de M. 
mais une proposition de loi. 

Lire: « J'ai recu de M. 
 * Me de ses collègues 


1 
Ge'Ji0I.s » 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 4 FÉVRIER 1948 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi Conçus: 


« Art. 94%. — Les questions, écrites où orales, ne peuvent êlre posées que par un seul député. 


« Tout dépulé qui désire poser au Gouvernement des queslions, orales ou écriles, 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doitent être très sommairernent rédigées el ne contenir aucune 


nément désignés 


doit les remellre au président de l'Assemblée, qn 


impulalion d'ordre personnel à l'égard de liers nom. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle sptcial au [ur cet à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
Rurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et yrennent rang au rôle à compter de icur inserlion au Journal officiel. » 


Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suile #u compte rendu in 
réponses des ministres doivent également y être yublhées. 


extenso; 


dans le mois qui suit celle publicalion, les 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tilre exceptionnel 


aus réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse ; 


æ 


ce détui supnlérnentaire ne peut excéder un mois. » 





4758. — février 1935. — M. Jean-Paul David 


PRESIDENCE DU CONSEIL expose à M, le ministre des finances et des af- 

| faires économiques qu'un débit de tabac-bu- 

4755. — 1 février 1918 Joseph Denais velle a été donné cn gérance libre, au cours 
demande à M, le président du conseil quelles | de l'année 1946, à un ex-prisonnier ‘de guerre 


explications je s 66 rvic es Qu contrée écu onoani- sinistré à 100 p. 100; que, par. suite de FR “durée 
que peuvent fournir de la hausse du prix du | des enquêtes adminstratives concernant le dé- 
vin au détail, bit de tabac, 1e gérant n’a pu exercer en son 





nom mais seulement au nom du propriftaire 
de l'élablissement qui, de ce fait, a été im- 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES posé sur les bénéfices commerciaux de 1916, 


impôt payable en 1947, bien que n’a 


ivant pas 


4756.— 4 füvrier 1918. — M, Jacques Bardoux | exercé le commerce; que le propriétaire sera 
x p0Se à M. 1e mini ‘stre des finances et des affai- | Soumis au prélèv ment exceplionnel en vertu 





res pe res qu'un conWwibuable assujeiti | de Ja loi du 


7 janvier 1918 alors que, par 


iu prélèvement, propriétaire d'une exploila- | contre, le gérant, bien que seul redevabie, ne 


lion agricole dont le fermage constilue sa sera pas [axé 


\ à * ct demande, les certificats de 
‘“ule ressource, mais dont la nue propriété souscription étant pominetie, incessibles et 


a été partagée, de son vivant, entre ses héri- | jnaljénah'es, si le gérant, souscripteur et vé- 
tiers, et de imgnde : 4° comment ce contribua- rite nd  % biteur du prélève ment, pourra vala- 


ie, qui n'a pas de ressources en Capilal et | bleme par la 1: 
ui est imposé au forfait, pourra éseuscrire à 
l'emprunt, pu:squ'il lui est impossible, étant 
simple usufruitier 


eprest nlation d’un 
son ho, libé rer le 














titre à 


e propriétaire du prétève- 
ment qui lui sera imposé, sous un nom diffé- 


, d'aliéner une parlie du do- rent eu, dans la négative, par quel moyen le 
dnaine ; 2° conformément aux promesses faites | gérant! rrait acquitter la cote de <eh pro 
par lui d'examiner avec bienveillance les cas | priétai ro &: ‘1e bénéfice de la sous 
particuliers qui dui seraient signalés, queïle | ériptio : role 
Soiuiion il envisage pour permetire à cel usu- Éai 
f: ticr d souscrire à l'emprunt forcé 
4759. — ÿ févricr 1918. — M, Raymond Mon- 
4751. 1 fiviior 1918, — NT, Michel Clemen- | don expose à M, le ministre des finances et 
ceau demande à M, le ministre _ finances | des aïfaires économiques que la Joi du 7 jan- 
et des affaires étonomiques si la loi du 12 juin | vier 1948, instituant un prélèvement excep- 
1912, relative au contrôle des om ira toi ù finai 1 | tionnel de lulte contre l'inflation, a prévu, 
res des caisses des écoles, à été validée et | dans son article 6, que les personnes phys!- 
si Cl joit louiours être apnliquée | ques, titulaires de la carte de sinisiré et pas- 


vement inférieur ou 


| \ sibles d’un pi 


égal à i 





90,000 francs, Lénéficieront d'une réduction d' 
90 p. 100 qudit prélèvement; qu'il existe, dans 
le département de la Moselle, de nombreuse: 
‘htreprises iadustrielles et coininerciales don 
les propriélaires ont été à la fois sinistrés €! 
expulsés en 1940: qu'il va de soi que l’expu 
sion s’ajouiant au sinistre a placé ces Lor- 
rains dans une situation financière extréme: 
ment critique car ils n’ont pu, en aucun cas 
parce qu'ils étaient expulsés, travailler entr 
1910 et 1955 et se consliluer des réserves qu 
lcur permettraient à l'heure actuelle de faire 
face aux réparations nécessaires et d’ainor: 
cer les (ravaux de reconsiruetion: et dermande 
s'il ne serait pas possible d’ obtenir pour cell 
catégorie un allègement supérieur à celui à 
simples sinistrés et une prolongation des 4 
lais pour la souscription à l'emprunt. 


a — 


4760. 1 février 1938. —— M. Jacques Ven- 
droux CXPOS e à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que le coeftkient de 
2 p. 400 sur le chiffre d’aflaires de 1946 a 6! 
retenu pour le calcul du prélèvement excej- 
tonne! de lutte contre d'inflation, en particu- 
lier pour la profession de l'épi érie en gros 
et qu'a priori, ce cocfficient ne semble pas 
être en rapport avec le bénéfice accusé pa 
l'ensemble des bilans de fin d'année, lequel. 
dans la grande majorité des cas, apparaît in- 
férieur au laux hñposé; que, par ailleurs, !:5 
coopéralives et maisons à succursales mulli- 
piles, qui profitent déjà du double taux de 
marque du gros et du détail, ne sont soumises 
qu'à un prélèvement de 1 p. 400; el demande 
queïle est la raison technique qui justifie celle 
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Cr 
sérence de trailement cire deux catégo- 
eo “entreprises, alors qu'il no open —— 
Te dogique que le pourcentage le plus élevé 
Pat étre appliqué aux Inaisons bénéficiaires de 
deux Lux de marqne. 


ee 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


st, — À févrior 1918. — M. Jean-Paul David 
Ar à M. le ministre de l'industrie et du 
ommerce: 1° quel était, au 15 décembre 
A947 l'ettectif du personnel en service : a) dans 
is services de l'administration centrale (fonc- 
jonnaires et contractuels); b) dans les ser- 
Vives généraux de l'office central de réparti- 
‘on des produits industriels, les services rat- 
(ac techniquement aux différentes direc- 
Ju ministère de l’industrie et du com- 
, (fonctionnaires et contractuels) ; 20 
talent les crédits affectés au payement 
du personnel visé en & et b; 3° quelles sont 
.'sconormmies réalisées à la suite des su 
pressions d'emploi décidées par les décrets 
nes 44.1 et 48-2 du 2 janvier 198 (Journal offi- 
ciel du 2 janvier 1948). 


——— 


tachés 
tions 
merct 


me 


4162. — 1 février 1918. — M. Robert Lecourt 


expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que lors du dernier relevé des 
compteurs électriques, notamment dans la 
banlieue parisienne, effectué dans le courant 
du mois de janvier, certains ni ayant été 
absents lors du précédent contrôle. ont vu 
leur consommation de plusieurs mois taxée 
au tarif du {er janvier, alors que celui-ci n’est 
applicable qu’à la consommation postérieure 
à cette date; et demande les mesures qu'il 
envisage pour remédier aux injusiices que 
celle situation fait naître dans des cas toul 
varticulièrement intéressants 


4763. — 4 février 19:8. — M. Antoire Pinay 
demande à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce quelles mesures il compte pren- 
dre pour que soient rapidement mis à la dis- 
position des négociants en articles de literie 
les quantités de coutil mate'as et calle né- 
cessaires pour honorer les tickets lettres AL 
et AR et pour que la production de ces mé- 
mes coutils soit portée à un niveau permet- 
tant de satisfaire les besoins pressants de Ja 
vopulation francaise. 





41764, — 1 février 1918. — M. René Pieven | 


demande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce s’il n’a pas l'intention, en exécu- 
tion des dispositions légales imposant une ré- 
duction de 150.000 emplois, de supprimer pu- 
rement et simplement la division « art et 
création » du ministère de l'industrie et du 
commerce, 23, rue de la Paix, division qui, de 
l'avis de tous les professionnels intéressés, 
constilue un rouage entièrement inutile et 
n'est que la survivance d’un comité d’organi- 
sion 


TRAVAIL ÊT SECURITE SOCIALE 


4765. — 4 février 1918. — M. Paul Bastid 
deininde à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° s’il considère comme équi- 
lable d'appliquer à des assurés obligatoires 
(fonclionnaires titulaires) un taux supérieur 
4 l'ancien barème en l’assortissant d’un effet 
Tétroaclif de plus de dix mois; 2 si les pres- 
tatlons que les assurés ont pu recevoir, au 
Mäjadie par exemple, durant cette même 
res donneront lieu, en faveur des assujet- 
A la sécurité sociale, à un rappel calculé 
e Montant du taux de relèvement de ces 

icmes prestati ns. 





ft LA riCT 1913, — M, Jean-Paul Da- 
une e à M. le ministre du travail et de 
er S00iale s’il est exact que les mili- 
M s rates ne peuvent tre admis au bé- 
US _ à sécurité sociale au titre du décret 
a. ch Û re 1947; et ajoule que, dans l’affir- 
tonne, +A différence ainsi faite entre fone- 
‘onnaires retraités civils ét militaires parai 
lrait assez injuste, ei à pt o gel 


nan 


. Caises Hbres est subordonnée à l’attribut on 


j demandes seront adressées à l'office départe- 


4767. — à février 1913. — M. Maurice Fredet 
demande à M. le ministre du travail et do la 
sécurité ; jo si une caisse d’aBocalions 
familiales est fondée à exiger une cotisation 
trimestrielle de 400 francs d’une femme de 
56 ans, mariée à un rélrailé des pesies, ték- 
graphes ct téléphones, de 57 ans, n'ayant 
pas élevé quatre enfants et exerçant exciusi- | 
vement la profession de porteuse de dépé- 
ches, rétribuée par l'administration des tes, 
tékigraphes et téléphones à raison 350 
francs par mois; 2° si, d’une manière géné- 
rale, un travaieur indépendant, économique- 
ment faible, est toujours obligé de cotiser 
lorsqu'il ne remplit pas une des deux autres 
comitions fixées par l’article 24 de la loi du 
22 août 1946; 30 si l'exonération est possible, 
à quels textes doit se référer l'intéressé pour 
motiver sa réclamation, 
+0. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4299. — M. Maurice Genest expose à M. 9 
ministre de l'éducation nationale que de noïm- 
breux étudiants ayant obtenu une bourse d’en- 
tretien se voient dans l'obligation de vivre 
dans les conditions les plus précaire: étant 
donné le retard apporté dans le payement de 
ces faibles mensualités, retard portant parfois 
sur plusieurs mois; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour permettre à res 
étudiants de disposer en temps utile des 


: faibles movens d'existence qu'ils ont abtenu 


pour poursuivre leurs études. (Question dw 


20 décembre 1947). 


Réponse. — Le retard apporté dans | paye- 
ment des bourses d'enseignement supérieur 
est imputable à la dotation budgétaire par 
douzièmes provisoires qui n’a pas pérmis do 
procéder dans les délais voulus à l’ordonnene 
cement des crédits et au mandatement des 
mensualités dues aux bénéficiaires de oure 


ets. 


4408. -- M. Virgile Barel demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale si une mu- 
nicipalité a de droit de refuser pour une rai- 
son de nationalité, ke bénéfice de la grarnité 


| des livres et fournitures scolaires à une ca- 


1 légorie d'élèves domiciliés dans la commnne 


4258. — M. Jean Cayeux appcilke l'attwnmtion . 
de M. le minisire des anciens combattanis et 
viotimes de la guerre sur la situation des 
combattants des forces françaises libres qui 
n'ont pas encore obtenu leur carte de com- 
bättant; et demande queles formalités ils 
doivent accompiir pour obtenir cette carte 
dans es Aélais des plus courts, (Question du 
27 décembre 4951.) 

Réponse. — L'attribution de Ja carte du 
combattant aux combattants des forces fran- 


de cetie méme carte à l’ensemble des anciens 
combattants de la guerre 1939-19%. Le décret 
posant les principes re:atifs à Fattribution de 
cètte carte est aujourd'hui au contreseing 
du président du conseil, après avoir reçu Fap 
probation du conseil d'Elat. Des règlements 
particuïiers interviendront dans les {rois mois, 
qui préciseront les conditions d'attribution de 
la carie à chaque catégorie de combattants, 
et en particulier aux combattants des forces 
françaises ïiibres, En fout état de cause, les 
mental des anciens combattants el viclimes 
de la guerre. 


_— oo 


EDUGATION NATIONALE 


4296. —— M. Georges Cogniot demande à M, le 
ministre de l'éducatio : nationale s'il est exact: 
lo comme une partie de la presse l’a annoncé, 
que les écoles ont été fermées, no‘amment à 
Dijon et à Lyon, à l’occasion du passage de 
ce que certains ont appelé 1e « train de l’ami- 
tié »;, 20 que les écoles confessionnel'es ont 
été mèlées étroitement aux écoles pubiques 
dans les manifestations en question; 3° que 
les élèves des écoles publiques laïques ont été 
ainsi associés à des démonstrations auxquelles 
un caractère éminemment confessionnel était 
conféré par la particination ès qualités de pré- 
lats, (Question du 30 décembre 1947.) 

Réponse, — 1° Il ressort de l’enquête ef- 
fectuée que les écoles publiques n'ont pas 
été fermées, notamment ni à Dijon, ni à Lyon, 
à l’occasion du passage du « train de l’ami- 
tié »; seules des délégations d'élèves, pris 
dans les groupes scolaires les plus voisins 
de la guerre, ont été invitées À assister à 
l'arrivée du train; 2° les enfants des écoles 
publiques et ccux des écoles privées (ceux- 
ci en nombre très restreint) n’ont, à aucun 
moment, été mêlés étroitement dans cette 
manifestation. L'enseignement public et l'en- 
seignement privé avaient répondu spontanc- 
nent à l'appel qui leur avait été adressé, 
leurs délégations étaient présentes sans qu’au- 
cun cortège officiel ait élé constitué: 3° des 
comités d'accueil avaient été organisés dans 
:esquels figuraient un certain nombre de per- 
sonnalilés civiles et militaires dont les re- 
présentants du corps enscignant et ceux des 
différents cultes. La présence de ces dernicrs 
s'expliquait puisqu'il s'agissait d'accueillir des 
dons destinés aux enfants des établissements 


linals. 





publics et privés, cantines, palronages, _ 


et, dans l’affirmative, si elle peut oldiger les 
inst tuteurs à faire eux-mêmes, entre ‘es en- 
fants français et étrangers, une discriruina- 
tion parfois Complexe, notarmment dans Jeg 
départements frontières, (Question du 15 îan+ 
vier 1948). 


Réponse. — L'achat des fournitures ‘sco- 
laires nécessaires au élèves des écoles pue 
bliques est, en principe, à la charge des f2. 
milles. Certaines municipalités prennueni À 
leur charge tout ou partie de ces dépenses, 
Le contrôle des sommes ‘nscrites dans ce but 
au buxiget de la commune relève du préfet. 
C'est donc au ministre de l'intérieur qu’ 
appartient de se prononcer sur Ja question 
de principe posée, Les jinstlituiews peuvent 
fournir aux municipalités les renseignements 
qu'ils possèdent sur Ia nationalité des en. 
fants fréquentant leurs classes, tels qu'ils 
leur sont donnés par les parents: mas nn 
contrôle direct de ces renseignements ne peut 


être exercé que par des autorités de pol 





FORCES ARMEES 


4173. M. Jean Chamant signale à M, le 
ministre des forces armées que la circulaire 
de l'E. M. A. en date du 6 septembre 1947 
prévoit l’exemplion des mesures de yes 
ment d'office pour les militaires blessés do 
guerre; et demande s’il ne serait pas possible 
d’assimi'er à ces militaires : 
darmes titulaires de pension d'invalidité pour 


} » ‘ K + + 
les gradés et gen- 


maladies contractées et aggravées en cours 
de service dans la gendarmerie. (Question du 
18 décembre 1947.) 

Réponse. — Ta circulaire à laquelle se réfère 


l'honorable parlementaire n'avait pas d'autre 


but que de donner certains éléments d'anpré- 
ciation aux officiers et sous-officiers suscen. 
libles d’être menacés d’un licenciement aux 
termes de la ‘oi du 3 septembre 1917. Un 
règlement d'administration publique est en 
cours d'élaboration pour l'application, aux pere 
sonnels militaires, des dispositions d te 10 





4223 — M, Pierre Mouchet demand 
ministre des forces armées dans quell 
tions les officiers F, F. [., homologués par 


la commission nationa'e d'homologation EF. PF. 
C. L., peuvent étre titulaires de leur grade au 
titre de la réserve ainsi que les sous-officiers 
homologués par les commissions régionales 
(Question du 22 décembre 1917 

Réponse — Les ondit s da elles 
les officiers ou sous-officiers F. F. L, homolo« 
gués par Ja commission nationale d'homo'own« 
tion F. F, C. peuvent être intégrés dars 


les cadres de la réserve, sont définies par Ja 
note 473/F. F, C. I./ITG en date du 19 novem- 
bre 147, Les dossiers de demande d'intégras 
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tion doivent être adressés à la délégation F. F. |! générale des réquisilions effectuées en raison ’ 
(. I. (caserne de la Pépinière, rue Laborde, | des circonstances A agp 5e de goes el POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Pari ‘t comporter notamment: copie de la | prmis aux propriétaires de réclamer leur voi- . 
Uislon d'hote 28 1e oeil ang 4467. — M. René Pleven demande 


décision d'homologation de la commission na- 
tionale ou, à défaut, de la commission régio- 
nale, déclaration de l'intéressé certifiant qu’il 
encore classé « bon service armé » ou, le 
: héant, copie de la décision spéciale d'un 
de réforme. 





[dE 
4542. — M. Jean-Marie Louvel sivnale à M. le 

minisire des forces armées que Ja loi du 

11 août 1947, relative à la restitution des voi- 


lures automobiles réquisitionnées pendant Ja 
guerre par les -autorilés militaires, n'a pas 
encore été mise en application; que, jusqu'à 
présent, l'autorité militaire a refusé systéma- 


ermandes de restitutions formulées par les 
anciens propriélaires de voilures réquisition- 
nées: el demande quelles mesures il compile 
prendre pour faire appliquer ung loi promul- 
guce depui cinq anis. Questio! di 6 jan- 
Uuër 1918.) 


4605. — M. André Barthélemy expose à 
M. le ministre des forces armées qu'une loi 
n° 47-1502 du 14 août 1947, relative à la resti- 
tution des voitures automobiles réquisition- 
nées pendant la guerre par les autorités mi- 
lilaires, a été publiée au Journal officiel du 


45 août 1947; que les bénéficiaires de celte 
lui s'étonnent avec raison que les. demandes 
le restitution de leurs voitures se heurlent à 


{ 
uoe fin de non recevoir systémalique, sous 
prétexte d'absence d'instructions ministérielles 
à cet égard: et demande queïles mesures il 
compte prendre pour que la loi du 14 août, 
enfin appliquée, permette aux propriélaires 
d'automobiles réquisitionnées par l'aulorité 
luililaire de rentrer en possession de ces véhi- 
cules, (Question du 27 janvier 1918. 
4606. — M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre des forces armées que Ja loi 
me 47-1502 du 14 août 4957, complétant la 
loi du 18 janvier 1934, a rendu applicable aux 
vVoriures Téquisitionnées par les différentes 
#dministrations Tarlicle 53 de la loi du 3 juil- 
( ile a, par conséquent, décidé une levée 


t ln 
i Cat 








ture, à charge pour eux de l’accepter dans son 
élat actuel et dé restituer le prix de la réqui- 
sition qui leur avait été consentie; que :es 
propriélaires intéressés éprouvent les plus 
srandes difficultés pour obtenir leur véhicule: 
et demande: 1° quelles instructions ont été 
données aux administrations en vue d'opérer 
celte restitution; 2° s'il ne serait pas souhai- 
lable que les pouvoirs publics donnent dans 
ce domaine l'exemple de l'équité et de Ja 
justice en informant en même temps !es pro- 
priétaires des possibilités de restitution que 
leur donne la loi. (Question du 27 jan- 
vier 1948.) 

Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
les voitures réquisitionnées par les autorités 
militaires seront rendues à leur ancien pro- 
priétaire en vertu de la loi no 47-1502 du 
4% août 1937 sont précisées dans l'instruction 
interministérielle d'app'icalion du 27 décem- 
bre 4947 (Journal offciel du 7 janvier 1948). 


Cette instruction répond à l'ensemble des 
questions posées par l'honorable parlemen- 
taire. 





INTERIEUR 


4018. — M. Pierre Fayet expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'au cours de la cam- 
pagne électorale des dernières élections mu- 
hicipales, des journaux d’Alger ont accusé le 
préfet, ancien secrétaire général du gouver- 
nement de l'Algérie, de porter illégalement la 
médaille de la résistance; et demande si ce 
préfet a été ou non décoré de cette médaille. 
(Question du 5 décembre 1947.) 


Réponse. — Aucun dossier de proposilion 
pour la médaille de la résistance française 
concernant le fonctionnaire désigné n’est passé 
par la commission consultative de la médailie 
de la résistance du ministère de l'intérieur. 
Cependan’, il est porté à la connaissance de 
l'honorable parlementaire que la commission 


naliona'e d'attribution de la médaille de Ja 
résistance siège au ministère des forces 
armées. 





secrétaire d'Etat aux postes, té 34. 2 
téléphones les raisons pour lesquelles l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et télépho- 
nes a supprimé les tarifs réduits applicables 
aux communications téléphoniques pendant 
les heures de nuit et s’il n’estime pas néces. 
saire de rétablir ces tarifs. (Question du 15 jan. 
vier 1918.) 


Réponse. — L'imporlance du trafic à tarif 
réduit nécessitait la présence d'un personne! 
reltivement nombreux à des heures tardives. 
ce qui conduisait à l'organisation de services 
spéciaux et, le cas échéant, au payement 
d’indemnité de nuit. Le prix de revient des 
communications écoulées pendant les heures 
considérées était, par suile, plus élevé que 
pendant le jour. La nécessité dans les circons- 
tances actuelles de rapprocher le p'us possib!s 
les tarifs du coût des services offerts et de 
réduire au maximum le personnel utilisé ne 
permet pas d'envisager le rétablissement des 
réductions de taxes antéricurement accordées. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4471. — M. Joseph Delachenal demande À 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population s’i: est exact que toules les de- 
mandes d'allocation militaire, pour les familles 
nécessiteuses des jeunes gens de la classe 
4947 incorporés, restent suspendues dans 
l'attente d'instructions ministérielles et, dans 
l'affirmalive, quand ces instructions seront 
données (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — Les jeunes gens de la c'asse 
1947 n'ont jamais cessé d'ouvrir droit aux 
allocations militaires dans les conditions ordi 
naires, La confusion provient sans doule du 
fait que l'allocation ne peut être attribuée aux 
rappelés de la classe 196/2 qui bénéficient de 
la solde spéciale progressive, ainsi que les 
préfets en ont élé avisés par té'égramme 
. Circulaire en date du 26 décembre 41917. 





Paris. — Jlmprimerie des Journaux officiels. 5, quai Voltaire. 











